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MANNING ÉCRIT AUX QUÉBÉCOIS 
• Promettant un fédéralisme renouvelé 
imprégné de la vision réformiste, le chef 
du Parti réformiste, Preston Manning, a 
fait parvenir une lettre ouverte aux 
Québécois dans laquelle il souligne que 
son parti respectera le verdict 
référendaire. M. Manning a jugé bon de 
s'adresser aux Québécois pour leur dire 
qu'il était « inutile de partir » et que le 
lendemain d'une victoire du NON 
annonçait des jours meilleurs. « Si les 
Québécois disent OUI à la séparation, 
nous respecterons leur décision, écrit le 
chef réformiste. Mais un OUI signifiera 
la fin de l'union économique et 
politique du Québec avec le Canada. Un 
OUI ne donnera pas naissance à un 
partenariat renouvelé et meilleur avec le 
Canada », poursuit-il sans ambages. 
Selon M. Manning, un OUI ouvre la 
porte à de graves incertitudes, que ce 
soit au sujet des frontières, du sort des 
minorités linguistiques ou de la 
répartition de la dette. Selon lui, le 
NON est prometteur car il « peut mener 
à un nouveau type d'union économique 
et politique au sein du Canada. » Le 
chef réformiste promet un fédéralisme 
décentralisé qui fera une plus grande 
place aux provinces dans les domaines 
de la langue et de la culture, de la 
prestation des services sociaux, de la 
santé et de l'éducation et des ressources 
naturelles. 

D'après PC 

HAUSSE DE LA PENSION DE VIEILLESSE 
• Les bénéficiaires de la pension de la 
sécurité de la vieillesse verront leur 
chèque mensuel grimper de 392,41 à 
394,76 $ au cours du trimestre d'octobre 
à décembre, a annoncé hier le ministre 
des Ressources humaines, Lloyd 
Axworthy. Cette augmentation de 2,35 S 
a été établie en vertu de la hausse de 
l'indice des prix à la consommation. 

D'après PC 

PLAINTE DES MÉDECINS POUR LE OUI 
• Le président des Médecins pour le 
OUI, le Dr Jacques Papillon a dénoncé 
en termes virulents le favoritisme dont, 
à son avis, les hôpitaux anglophones du 
centre-ville de Montréal étaient l'objet 
dans une lettre envoyée en janvier au 
vice-premier ministre, Bernard Landry. 
Le Dr Papillon se plaint notamment de 
l'inaction du gouvernement du Parti 
québécois, qui considérait à l'époque la 
possibilité d'accorder d'importantes 
subventions à un consortium d'hôpitaux 
anglophones qui voulaient réaliser un 
méga-hôpital dans le centre-ville. Le 
médecin dit avoir expliqué à plusieurs 
représentants du gouvernement le 
« déséquilibre croissant » entre les 
subventions accordées aux hôpitaux 
affiliés à l'Université Me Gill et à ceux 
associés à l'Université de Montréal. 

D'après PC 

BARIL ET LES JEUNES 
• Même s'il a admis franchement que 
les jeunes éprouvent énormément de 
difficulté à se passionner pour le débat 
en cours, le député Gilles Baril, 
responsable du dossier jeunesse auprès 
du chef du gouvernement, n'en demeure 
pas moins convaincu que les 18-30 ans 
rejettent clairement le statu quo 
constitutionnel. À l'issue d'une tournée 
dans toutes les régions du Québec, 
l'attaché jeunesse de M. Parizeau a 
soutenu, au cours d'une conférence de 
presse, hier, que « le trou noir de 
l'exclusion pour des dizaines de milliers 
de jeunes est inacceptable dans une 
société qui se dit riche. « Les jeunes que 
j'ai rencontrés, a-t-il dit, m'ont exprimé 
clairement que le statu quo 
constitutionnel, économique et social 
leur est nuisible. » 

D'après PC 

UNE PUB « TROMPEUSE » 
• Le camp du NON juge « trompeuse » 
la publicité des souverainistes qui 
prétendent que le sort de la langue 
française serait menacé si le NON . 
l'emporte au référendum. « On cherche 
à raviver les tensions linguistiques au 
moment où les Québécois ont fait la 
paix linguistique », a déclaré hier la 
député libérale de Marguerite-
Bourgeoys, Liza Frulla, en conférence de 
presse. Mme Frulla a assimilé cette 
publicité souverainiste à « une 
campagne de peur » alors que les gens 
du OUI « jouent avec des concepts 
délicats ». La page de publicité publiée 
hier dans tous les quotidiens du Québec 
fait état qu'avec un NON, les Québécois 
« seront comdamnés à assister, 
impuissants, au déclin du français à 
Montréal ». 

Autres informations, B4 à B7 

L'assurance-chômage encore sous le couperet 
Un document « secret » fait état d'une réorganisation et de nouvelles compressions 
C E L L E S G A U T H I E R 

du bureau de La Prene 

OTTAWA 

Le gouvernement Chrétien excluera 
des programmes fédéraux de for­

mation les femmes qui retournent sur 
le marché du travail, les personnes qui 
sont à la recherche d'un premier em­
ploi et les immigrants récemment arri­
vés. Par ailleurs, les chômeurs qui veu­
lent acc ro î t r e leurs compétences 
recevront dorénavant des prêts plutôt 
que des allocations. 

C'est ce que révèle un document 
portant le mot « secret » rendu public 
hier par le député néo-démocrate Bill 
Blaikie. La page couverture indique 
qu'il a été présenté le mois dernier par 
le ministre du Développement des re-
sources humaines, Lloyd Axworthy, au 
comité ministériel chargé de réduire 
les dépenses et de réorganiser les acti­
vités gouvernementales. 

Le gouvernement fédéral laissera les 
provinces former les assistés sociaux 
dont il s'occupait jusqu'à maintenant, 
soit quelque 15 p. cent du total. Il ces­
sera ses « achats » auprès des provinces 
de cours de formation dans les institu­
tions d'enseignement. 

Ces changements s'inscrivent dans la 
réforme en profondeur de l'assurance-
chômage ( qui deviendra l'assurance* 
emploi ) que le gouvernement Chrétien 
rendra publique après le référendum. 
Ils s'ajoutent aux nouvelles compres­
sions dans ce programme qui devraient 
également être annoncées au cours de 
l'automne. 

La définition de la clientèle dont 
s'occupera le gouvernement fédéral 
sera restreinte et ne comprendra plus 
que ceux qui reçoivent des prestations 
d'assurance-chômage ou ceux qui n'ont 
pas d'emploi et qui ont reçu des pres­
tations au cours des trois dernières an­
nées. 

Les provinces qui le voudront pour­
ront administrer le nouveau program­
me fédéral à la conditions qu'elles se 
plient aux normes nationales et ren­
dent compte des résultats obtenus. À 
l'endroit du Québec, M. Axworthy re­
commande d'adopter une « position » 
qui soit « défendable dans le contexte 
référendaire » même si elle est inaccep­
table aux yeux du gouvernement du 
PQ. 

Il admet que certains éléments de la 
réforme « créeront des problèmes évi­
dents pour les provinces », qui verront 

leurs coûts augmenter. La définition 
plus étroite de la clientèle fédérale, ex-
plique-t-il, obligera bon nombre de 
personnes à recourir à des programmes 
provinciaux. La fin des « achats » de 
cours de formation et de programmes 
d'apprentissage aura les mêmes effets. 

Il veut par ail leurs que chaque 
« client » n'ait qu'un seul dossier dans 
lequel seront enregistrés l'aide qui lui 
sera apportée par Ottawa, le gouverne­
ment provincial et les organismes lo­
caux, ainsi que les résultats obtenus. 

Les programmes actuels d'aide à 
l'emploi, au nombre de 39, seront rem­
placés par cinq « outils » visant, espère-
t-on, à remettre les gens au travail au 
moindre coût possible. Disparaîtront 
donc les prestations de formation ( 970 
millions ) , les prestations de création 
d'emploi ( 144 millions ), l'aide au tra­
vail indépendant ( 179 millions ), l'aide 
à la formation « à des fins producti­
ves », soit les frais de cours, allocations 
supplémentaires, aide à la mobilité de 
la main d'oeuvre, à l'activité indépen­
dante et au réemploi, qui coûtent 585 
millions. Ils seront progressivement 
abolis et auront à toutes fins pratiques 
disparu à la fin de l'année financière 
1996-97, pendant que les nouvelles me-

Le ministre des Finances du Canada, 
l'Association des MBA du Québec 

PHOTO REUTER 

. Paul Martin, a eu droit à une ovation hier, à l'Issue de son allocution devant 

L'union économique Canada-Québec 
ne se fera pas, prévient Martin 
M W union économique entre un Qué-

bec souverain et le reste du Cana­
da ne se fera pas, a averti hier le mi­
nistre canadien des Finances, Paul 
Martin, dans un des discours les plus 
durs à avoir été prononcés jusqu'à pré­
sent sur l 'atti tude d'Ottawa dans 
l'après référendum. 

Déjà intraitable sur l'union écono­
mique, M. Martin a en outre prédit au 
Québec plusieurs années de négocia­
tions ardues avant de pouvoir adhérer 
à l'ALENA et à l'Organisation mondia­
le du commerce, l'ancien GATT. Ces 
adhésions présentées comme quasi-
automatiques et l'offre de partenariat 
contenue dans la question référendaire 
sont « deux prétentions dangereuse­
ment et fatalement viciées. Et sans leur 
réalisation, la thèse séparatiste s'effon­
dre comme un château de cartes », a 
soutenu M. Martin. 

Prenant la parole devant l'Associa­
tion des MBA du Québec, le ministre 
des Finances a affirmé que « la sépara­
tion, c'est la séparation. Cela signifie 
purement et simplement la destruction 
certaine de l'union économique et po­
litique avec le Canada. Les séparatistes 
prétendent que l'union économique est 
inévitable, qu'elle est dans l'intérêt ob­
jectif du Canada. Ils ont tort ». 

Même si le Canada voulait négocier 
le même genre d'union économique 
qui existe aujourd'hui il ne le pourrait 
pas, car cela mettrait alors en péril ses 
ententes commerciales avec les autres 
pays, a poursuivi le ministre. Un exem­
ple : si le Canada offre aux institutions 
financières d'un Québec souverain les 

droits et privilèges d'une union écono­
mique, il est tenu selon les termes de 
l'Accord de libre-échange nord-améri­
cain de les offrir aussi aux États-Unis 
et au Mexique. Et Ottawa ne veut pas 
donner carte blanche aux grandes ban­
ques américaines pour s'implanter ici. 

« Dès le début des négociations Ca­
nada-Québec, le géant américain fera 
partie de l'équation, soutient Paul 
Martin. Voilà bien le noeud du problè­
me qui dépasse largement le secteur 
des banques. Les États-Unis saisiraient 
cette occasion inespérée pour renégo­
cier nombre de protections essentielles 
que le Canada a obtenues à l'arraché 
pour lui comme pour le Québec. Pour 
aucune raison au monde le gouverne­
ment canadien ne s'exposerait à de tels 
dangers. » 

Quand et à quel prix ? 
Du même souffle, le ministre pour­

fend « la couleur rose-bonbon des thè­
ses séparatistes » voulant que le Que-
b e c puisse a d h é r e r q u a s i m e n t 
automatiquement à l'ALENA. À son 
dire, cette adhésion ne serait ni auto­
matique, ni facile, ni rapide. Pire enco­
re, elle pourrait être fort coûteuse. 

Le Québec devrait tout d'abord 
prendre sa place au sein de l'Organisa­
tion mondiale du commerce, qui a 
remplacé le GATT le premier janvier 
dernier. Pour y parvenir, il faudra plu­
sieurs années de négociations intensi­
ves, croit le ministre canadien. 

Selon lui, « le Québec serait obligé 
de négocier des ententes séparées avec 
des douzaines de pays membres de 
l'OMC. Pas seulement avec des pays en 
développement, mais avec le G 7, com­

me les États-Unis, le Japon, les Euro­
péens... et le Canada. Les conditions 
posées par ces pays risquent d'être sub­
stantielles ». 

Le ministre ne prétend pas qu'un 
Québec autonome ne deviendra jamais 
membre de l'OMC et de l'ALENA. La 
question, c'est le temps, les délais, l'in­
certitude que la souveraineté engendre­
rait selon lui. Une souveraineté qui ne 
protégerait pas davantage le français 
des pressions américaines, dit-il, rappe­
lant l'actuel affrontement entre la 
France et les États-Unis sur la protec­
tion des industries culturelles. 

L'homme d'affaires devenu politi­
cien se défend de tenir des propos re­
vanchards, de laisser l'émotion le gui­
der. Le Québec ne sera pas le seul à 
subir les coûts de la séparation, tempè-
re-t-il. Tous les Canadiens en assume­
ront une part, tous y perdront au 
change. 

Le peuple en veut 
Le ministre a refusé de rencontrer 

les médias pour donner des précisions 
sur ce discours qui a suscité de vives 
réactions. Ainsi il parlait encore au 
Reine Élizabeth que, quelques coins de 
rues plus loin, le premier ministre Pa­
rizeau assurait que si Paul Martin ne 
veut pas d'une union économique avec 
un Québec souverain, la pression po­
pulaire lui forcera la main. 

« Il va bien falloir que ces gens-là 
consultent leur public. On sait qu'une 
majorité substantielle des autres pro­
vinces en veulent, et qu'une majorité 
de l'opinion publique québécoise en 
veut. Les deux peuples en veulent ( de 
l'union économique ) », a soutenu M. 
Parizeau. 

sures de « ré-emploi » seront graduelle­
ment mises en place pendant la même 
année. 

En 1998-99, un milliard sera ainsi 
consacré aux prêts et allocations de 
formation. Le document précise que 
les prêts, accordés selon les besoins, se­
ront consentis pour défrayer les coûts 
de la formation ( frais de scolarité, li­
vres ) et les coûts de subsistance. Le 
gouvernement versera une subvention 
pour rembourser les frais d'intérêts 
pendant la durées des études. Des allo­
cations non remboursables seront ver­
sées à ceux qui ne peuvent rembourser 
les prêts à cause de leurs perspectives 
d'emploi après leur formation. 

Les autres mesures consisteront à ai­
der les personnes à créer leur propre 
emploi ( 325 millions ) ; à verser à un 
employeur, à un groupe communautai­
re, à un organisme public, à l'individu, 
etc. une partie du salaire d'une person­
ne qui peut difficilement se trouver du 
travail ( 200 millions ) ; à verser un 
supplément de revenu qui incitera par 
exemple les travailleurs saisonniers à 
occuper les emplois disponibles ( 250 
millions ) ; enfin, 500 millions seront 
consacrés à des projets locaux visant à 
améliorer les infrastructures, les servi­
ces, les installations, etc. 

« Martin mine 
sa crédibilité », 
soutient Landry 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

ouverain, le Québec aura à rené­
gocier sa participation à l'Accord 

de libre-échange, a admis hier le mi­
nistre des Affaires internationales, Ber­
nard Landry, qui prévoit toutefois que 
des «changements mineurs» seule­
ment satisferont les États-Unis et le 
Canada anglais. 

« Il faut resigner le traité, personne 
n'a jamais nié cela, ne serait-ce que 
pour changer le chiffre trois par qua­
tre », lance M. Landry. Outre le Qué­
bec, les États-Unis, le Canada et le 
Mexique seraient membre du nouvel 
ALENA. 

Pendant des semaines, M. Landry a 
'soutenu que le Québec pourrait profi­
ter des accords internationaux dont 
fait partie le Canada à cause de la « rè­
gle de succession d'États », une thèse 
que contestait sérieusement le spécia­
liste Ivan Bernier, la semaine dernière, 
dans une étude commandée par Qué­
bec à l'INRS. 

Hier, le ministre Landry avait con­
voqué la presse pour attaquer la sortie 
faite en matinée par le ministre fédéral 
des Finances, Paul Martin. Pour M. 
Landry, « le ministre Martin mine sa 
crédibilité » auprès des spécialistes et à 
l 'étranger par 
sa sortie d'hier. 
On s'explique 
mal pourquoi 
une réouverture 
du traité de li­
bre-échange se­
rait un drame 
quand on se 
rappe l le que 
lean Chrétien 
en avait fait un 
engagement du 
PLC en 1 9 9 3 , 
souligne Ber­
nard Landry. 

D i r e q u e 
Q u é b e c pe r ­
drait tout con­
trôle sur la po-
1 i t i q u e 
monétaire fera sourire les spécialistes 
européens pour qui l'indépendance 
d'une banque centrale des pouvoirs po­
litiques est absolument essentielle. 
Mais surtout, contrairement à ce que 
soutient Paul Martin, une renégocia­
tion de l'ALENA avec les trois autres 
partenaires du Québec ne serait « ni 
longue ni difficile », croit M. Landry. 

Quand Ottawa signale qu'une tren­
taine de pays font la queue pour accé­
der à l'accord sur le commerce interna­
tional — l'ancien GATT — il oublie 
de dire qu'il s'agit de pays de l'Est, des 
morceaux de l'ancienne URSS notam­
ment, qui, à la différence du Québec, 
n'ont pas une économie de marché. 

Pour M. Landry, un OUI le 30 octo­
bre ne bouleverserait pas les pratiques 
commerciales. Le statu quo s'applique­
rait tant qu'un autre traité ne serait 
pas signé. 

Même avec une renégociation des 
traités, les politiques préférentielles 
d'achat, à Hydro-Québec par exemple, 
n'auraient pas à être éliminées, sou­
tient-il. Les Américains ont leur « Buy 
America Act » et tous les barrages au 
sud du 45* parallèle sont réalisés par le 
US Corps of Engineers. 

Plus ces barrières disparaîtront rapi­
dement, mieux tout le monde s'en 
trouvera, dit M. Landry, « mais ce n'est 
pas parce qu'on adhère à un traité in­
ternational qu'on est obligé, le lende­
main, de faire disparaître tout genre de 
barrière », a-t-il dit. 

Bernard Landry 

SONT ï FABRICVILLE 
TIENT TETE A LA CONCURRENCE ! 

Le jour: le samedi 30 septembre 
5 L'endroit: dans le journal La Presse 

î LA CIRCULAIRE MONTRE BIEN OUI EST EN TETE OE LA MODE ! 
il 
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Nous sommes tous des Québécois 
Le pdg de la standard Life. M. Claude Garcia, a suscité un réel 

malaise, dimanche, lors d'une assemblée partisane du 
camp du NON, en affirmant, dans un élan enflammé, qu'il 

fallait écraser les souverainistes. C'était une chose à ne pas 
dire. 

Fondamentalement, cet incident n'est rien 
d'autre qu'un fait divers politique monté en 
épingle. M. Garcia n'est pas un élu. Il n'est pas 
un leader du camp du NON et le chef Daniel 
Johnson s'est dissocié de ses propos. Et il se­
rait en outre déraisonnable de voir autre cho­
se dans sa sortie qu'une preuve de plus de 
l'Incapacité chronique des représentants du 
monde des affaires de se plier aux codes et 
aux exigences du débat politique. 

Mais la gaffe de M. Garcia aura au moins 
l'utilité de donner à toute la classe politique une leçon qui res­
tera pertinente pendant toute la campagne référendaire, il y a 
une limite à ne jamais franchir dans le débat politique; cette li­
mite, c'est le manque de respect envers les citoyens et leur dé­
marche. 

Le vrai malaise suscité par la sortie du financier ne tient sans 
doute pas au fait qu'il ait voulu écraser ses adversaires. Nous 
savons très bien que tous les militants politiques souhaitent 
faire mordre la poussière à leurs vis-à-vis, même s'ils ont d'ha­
bitude la décence de pas exprimer à voix haute leurs pulsions 
guerrières. 

Ce qui ne passe pas, c'est que ce désir de vaincre ait visé non 

pas des leaders politiques ou un gouvernement, mais une par­
tie importante de la population, des citoyens dont les convic­
tions et les choix sont valides. 

Les politiciens ne se gênent pas pour multiplier les Injures et 
(es insultes, comme nous la montré le débat sur la question 
référendaire à l'Assemblée nationale, qui volait fort bas. Tant 
que les politiciens se contentent d'Injurier d'autres politiciens, 
comme ce fut le plus souvent le cas ces dernières semaines, on 
reste, en quelque sorte en famille. 

Mais, s'il y a une règle cardinale en démocratie, c'est que ja­
mais cette agressivité politicienne ne doit se retourner contre 
les électeurs. Non seulement faut-Il s'incliner devant le choix 
que feront les Québécois, le 30 octobre prochain, mais il faut 
aussi respecter leur démarche et la validité des raisons qui les 
auront amenés à voter oui ou NON. 

C'est là un principe sacré qu'a transgressé M. Garcia. Comme 
l'ont fait de façon moins crue des leaders du OUI qui. en asso­
ciant le refus de la souveraineté à la faiblesse, à la peur, ou à la 
démission, insultent des gens dont la démarche est légitime. 
Ou comme le ministre Guy Chevrette qui multiplie les Injures 
envers les anglophones et les allophones, qui constituent 20 % 
de la population québécoise. 

Cette surenchère risque à tout moment de faire perdre aux 
politiciens le sens des perspectives. Même si le débat référen­
daire divise inévitablement la population en deux camps, Ils ne 
doivent Jamais oublier que nous sommes tous des Québécois. 
Et qu'après ces cinq semaines de campagne, nous devrons 
tous vivre ensemble pendant des décennies et des généra­

tions. C'est la responsabilité de la classe politique d'éviter que 
le déchirement référendaire ne laisse des cicatrices Indélébiles. 

Cette obligation pèse encore plus lourd sur les leaders fédé­
ralistes. Les sondages et les tendances lourdes de la campagne 
nous Indiquent que la victoire du NON est pratiquement certai­
ne, et qu'elle sera probablement décisive. La victoire, dans un 
débat comme celui-là, s'accompagne de devoirs. 

souvenons-nous du prix que le chef du camp du NON. lors 
du référendum de 1980. M. Claude Ryan, a dû payer pour son 
attitude arrogante et peu généreuse le soir de la victoire. 

Bien sûr, les leaders du camp du OUI. M. Jacques Parizeau en 
tête, doivent déjà penser à l'après-référendum, même dans la 
perspective de la défaite, surmonter l'amertume que l'on voit 
déjà poindre et éviter de couper les ponts avec leurs adversai­
res. Les membres du gouvernement péqulste doivent se rap­
peler qu'ils devront continuer à gouverner une société qui a 
majoritairement dit NON et à représenter des citoyens qui ont 
rejeté leur projet. 

Mais les leaders du camp du NON, après avoir contribué à re­
jeter le projet souverainiste, auront le devoir de rassembler les 
Québécois et de leur proposer autre chose. Le ministre fédéral 
Marcel Massé notait, cette semaine, qu'on « ne pourra pas met­
tre de côté les tenants du OUI ; vous devez les réintégrer, leur 
donner l'espoir que la société va continuer à se développer, 
même si leurs espoirs ne se sont pas réalisés ». 

Ce n'est certainement pas en insultant une partie de lélec-
torat que les porteurs du projet fédéraliste réussiront à ras­
sembler les Québécois. 

Alain DUBUC 

Secrets de famille 
T ristes et stoïques jumelles Dlonne. À l'âge de 61 ans, les 

trois survivantes subissent à nouveau le supplice des 
médias. Mais, cette fols, avec leur consentement 

D'abord chez Denise Bombardier, samedi 
soir, à Raison Passion, où le téléspectateur 
était gêné, non pas à cause des questions 
de l'intervieweuse, mais des lourdes se­
condes de silence qui précédaient les ré­
ponses des trois jumelles. Trop souvent 
par un oui, ou par un non. 

La grande révélation de la soirée fut que 
les célèbres Jumelles ont été agressées 
sexuellement par leur père dans leur pré-

»- adolescence. 
Le week-end prochain, c'est Janette Bertrand qui sondera 

leur coeur et leurs souvenirs. La chroniqueuse de La Presse, 
Louise Couslneau. a déjà visionné l'émission. Elle écrivait, 
hier, que les jumelles sont beaucoup plus à l'aise avec Ja­
nette. Elle les aurait presque apprivoisées. 

D'entrée de jeu, excluons la chasse des médias pour le 
scoop de l'entrevue. C'est de bonne guerre. La promotion 
du livre-vérité portant sur elles, rédigé par l'écrivain Jean-
Yves Soucy. dépasse l'anecdote. 

On ne peut qu'éprouver du respect pour ces trois fem­
mes qui indubitablement ont beaucoup souffert et ont 
vécu avec leur secret durant toutes ces années. 

Dans leur première enfance au bunker-Jardin, très heu­
reuses avouent-elles, elles ont été des chiens de cirque of­
ferts au monde entier. C'était la première fols qu'une fem­
me, leur mère, mettait au monde cinq filles d'un seul coup. 
À cette époque, le gouvernement de l'Ontario s'est enrichi 
à leurs dépens, alors qu'elles vivotent actuellement 

À la suite de la télédiffusion de la première émission chez 
Mme Bombardier, une première question surgit : pourquoi 
ont-elles accepté, malgré tout ce qu'a pu comporter de 
douleurs pour elles cette présence à l'écran, d'« essayer» 
de parler publiquement ? 

Peut-être pour exorciser leurs peines et leurs angoisses 
maintenant qu'elles sont vieillissantes. Une sorte de théra­
pie de réparation. Et pour démythifier, malgré leur éviden­
te inexpérience à communiquer verbalement, tout ce qui a 
été dit, écrit et raconté à leur sujet Faire « parler » le livre 
de leurs confidences. 

La réponse leur appartient. La sourde douleur d'Annette, 
d'Yvonne et de Cécile nous étreint 

Claudette TOUG AS 
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DROITS RÉSERVÉS EN REPRISE 

IM boîte aux lettres 

Robert Bourassa 

Appel à 
Robert Bourassa 
Monsieur Robert Bourassa, 

• C'est un de vos fidèles partisans qui 
vous écrit. En effet, j'étais l'un des vô­
tres, dès 1970, lors du congrès libéral 
qui vous a élu chef du parti. l'y étais 
en tant oue délégué des jeunes du 
comté de Kamouraska. J'avais alors été 
gagné par votre sens de l'organisation 
et par votre leadership. 

Etant membre du Parti libéral, de­
puis 1961, j'ai accompagné vos candi­
dats dans vos campagnes électorales. 
Puis, je vous ai admiré dans vos ma­
nières de défendre les intérêts des 
Québécois : lorsque vous vous êtes 
tenu debout à Victoria, lors de vos 
élans sur notre souveraineté culturelle, 
lors de votre engagement sincère en 
cours de négociation sur les accords du 

lac Meech, lorsque vous avez déclaré 
« Désormais, le Québec sera libre de 
ses choix », lorsque vous avez lancé la 
commiss ion Bélanger-Campeau, 
lorsque votre parti, mon parti, a voté 
le rapport Allaire... 

Ce que je vous demande, aujour­
d'hui c'est d'être constant avec le per­
sonnage en qui j 'ai cru. Pendant la 
campagne référendaire qui s'amorce, 
prenez une position ferme pour l'auto­
détermination du Québec. Proclamez 
haut et fort que le peuple du Québec a 
le droit démocratique de devenir sou­
verain. Soyez franc, dites que, selon 
votre expérience, il est impossible de 
changer quoi que ce soit à la constitu­
tion canadienne, que le Canada an­
glais n'acceptera jamais de reconnaître 
le Québec comme société distincte, en­
core moins de lui accorder les pou­
voirs réclamés par le Parti libéral dans 
le rapport Allaire. 

Après ce geste historique, retournez 
dans vos terres. Vous serez heureux 
d'avoir pensé à vos enfants et petits-
enfants, cas la souveraineté du Québec 
c'est essentiellement pour eux... 

l'espèfle pouvoir jeter à la déchique-
teuse les propos de Monsieur Lisée. 

Fernand NADEAU 
Pohénégamook 

Pour une 
question claire 
Monsieur Jacques Parizeau, 

• Même s'il est trop tard, je veux vous 
dire quels changements j'apporterais à 
votre question référendaire. Le libelle 
devrait être le suivant : 

« Acceptez-vous que le Québec de­
vienne un « pays » après avoir « obte­
nu » du Canada un partenariat écono­
mique et politique dans le cadre de ce 
que l'on a l'intention de faire pour 
l'avenir du Québec ? » 

« Offrir » ne veut pas dire « obte­
nir ». « Projet » veut dire : ce que l'on 
a « l'intention » de faire. 

Quant à l'entente signée le 12 juin 
1995, bon nombre de gens ne la con­
naissent même pas. 

La question devrait être simple et 
claire pour tout le monde, analphabè­
tes comme gens instruits. 

Êtes-vous pour la « séparation » du 
Québec, oui ou non ? 

Florence LAPIERRE 
Montréal 

Offre de 
bon voisinage 
• Avez-vous entendu la publicité du 
camp du NON qui compare l'indépen­
dance du Québec à un divorce et l'of­
fre de partenariat à un remariage im­
possible ? Elle me fait rire à chaque 
fois... 

Les « stratèges » de monsieur John­
son ont choisi un bon exemple, mais 
ils l'ont biaisé, comme d'habitude. 

Plusieurs d'entre vous, comme moi, 
ont vécu un divorce. Combien ont 
voulu se remarier - avec la même per­
sonne, s'entend ? Lorsque la décision 
est mûrement réfléchie, et ici ça fait 
trente ans qu'on y pense, on n'offre 
pas un remariage. Cependant, c'est 
presque toujours le cas, les ex-époux 
doivent continuer à faire affaires en­
semble. Et ces affaires sont réglemen­
tées par un « traité » signé de bonne 
foi par les deux parties, d'égal à égal. 

L'offre de partenariat n'est pas une 
offre de remariage, c'est une offre de 
bon voisinage, entre gens égaux. Et, 
contrairement à bien des contrats de 
divorce, elle sera à l'avantage des deux 
partenaires ! 

Pour moi il ne fait aucun doute que, 
quoi qu'en disent les fédéralistes au­
jourd'hui, au lendemain d'un OUI ce 
sera « business as usual ». Les divorces 
à l'amiable, ça se fait de plus en plus ! 

Michèle MORIN 
Pîerrefonds 

Est-ce si terrible 
de faire partie du 07 ? 
• Si l'histoire a empêché les Cana­
diens français de se développer aussi 
rapidement que les anglophones, c'est 

en raison de plusieurs facteurs mais ce 
n'est certainement pas à cause du Ca­
nada. 

La preuve ? La vitesse à laquelle le 
Québec, lors de la Révolution tranquil­
le, a réussi à rattraper son retard et à 
devenir une société moderne qui n'a 
plus rien à envier aux autres et qui 
continue de progresser. Le Québec a 
fait la preuve qu'il peut se développer 
en toute harmonie à l'intérieur de la 
fédération canadienne. Bien que la fé­
dération ne soit pas parfaite, sa sou­
plesse fait qu'elle s'adaptera aux nou­
velles réal i tés et aux besoins de 
changements pour les années à venir, 
besoins qui ne sont pas pour la seule 
province de Québec, mais qui font 
maintenant partie des revendications 
quotidiennes de tous les membres de 
la fédération, d'un océan à l'autre. 

La séparation ne servira qu'à isoler 
la province et à priver le Québec des 
nombreux avantages qu'il possède déjà 
en étant membre de l'Union. Est-ce si 
terrible de pouvoir faire partie du 
groupe sélect des sept pays les plus in­
dustrialisés ( le groupe le plus influent 
économiquement et politiquement ), 
de bénéficier des répercutions de la 

Prochaine zone de libre échange du 
acifique APEC ( la plus grande zone 

commerciale de la planète ), d'être re­
connu et respecté mondialement ? 

Le seul obstacle à l'épanouissement 
des Québécois n'est pas la fédération 
canadienne, mais bien ces faux pro­
phètes qui cherchent à inventer des 
maux qu'ils créent de toutes pièces. 
Une fois de plus, l'Organisation des 
Nations unies, quoi que l'on en dise, 
confère au Canada le titre de numéro 
Un au monde en ce qui a trait à la 
qualité de vie de ses citoyens et cela 
ne laisse personne indifférent. 

Jean-François BILODEAU 
Outaouais 

50% plus un 
n'est pas suffisant 
Monsieur Parizeau, 

• |e suis né à LaSalle, ea décembre 

1964, d'un père et d'une mère nés à 
Montréal d'immigrants italiens. Ma 
langue maternelle est le français. le 
me compte privilégié de maîtriser cette 
très belle langue, et je le dois à mes 
parents qui, désireux de m'intégrer à 
mon milieu, m'ont envoyé étudier en 
français ( avant la Loi 101, et dans de 
bonnes écoles ) de la maternelle jus­
qu'à la fin du cégep. 

Et enfin, malgré mon admiration et 
mon amour du fait français qui persis­
te et signe au sein de l'Amérique du 
Nord, je souhaite aue le Québec de­
meure au Canada. Mais cela importe 
très peu, de même que vos propres 
sentiments en faveur de la souveraine­
té. Le véritable sujet de ma lettre, ce 
qui compte, c'est l'opinion de la popu­
lation du Québec, de votre électorat. 

Ma question est donc la suivante : 
comment pouvez-yous, en homme 
instruit, dont l'esprit a été ouvert par 
les voyages, vous contenter de 50 % 
plus un du vote populaire pour faire 
l'indépendance du Québec ? C'est une 
question fondamentale aux implica­
tions très sérieuses pour les généra­
tions présentes et futures. C'est un 
choix qui exige d'être fait clairement. 

Renversons les rôles, M. Parizeau: 
le Québec est un État souverain depuis 
20 ans, et un parti fédéraliste, dont 
l'objectif avoué est de réintégrer le Ca­
nada, est majoritairement conduit au 
pouvoir au Québec. Ce gouvernement 
soumet un choix aux électeurs par le 
biais d'un référendum. Le gouverne­
ment — majoritaire, rappelons-le — 
décide qu'il suffira de 50 % plus un 
vote en faveur de sa proposition, pour 
rattacher le Québec au Canada. Par 
ailleurs, tous les sondages révèlent que 
la population est fortement divisée sur 
cette question. Or, vous êtes chef de 
l'opposition. Ne seriez-vous pas scan­
dalisé par le fait d'une marge si faible, 

Rour trancher une question si forte ? 
le craindriez-vous pas que le climat 

social se tende si le Québec, par un 
mandat si faible, par une marge si 
étroite, passait de pays à province ? 
N'exigeriez-vous pas, en bon démocra­
te, une majorité plus claire ? 

François TALARICO 
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OPINIONS 
LE QUÉBEC DANS UN MONDE GLOBAL ( 2 ) 

Le choix des Québécois aura une portée universelle 
P I E R R E S. P E T T I G R E W 

La Presse poursuit \a série d'articles 
sur le phénomène de la mondialisa' 
tioti, phénomène auquel le Québec 
n'échappe pas. L'auteur des textes, 
Pierre S. Pettigrew, est expert-conseil 
en affaires internationales et en éco­
nomie mondiale. 

f o r d r e m a r c h a n d , p o r t é par 
l 'émergence de cette puissante 

économie transnationale et mondiale, 
impose les lois du marché. Même les 
Éta ts sont soumis à sa d i sc ip l ine 
lorsqu'ils veulent financer leurs défi­
cits et attirer chez eux des investisse­
ments créateurs d'emplois. 

Le GATT et le FMI, instruments de 
coopération inter-étatique, ont égale­
ment entraîné un désarmement écono­
mique, privant l'État d'outils impor­
tants pour accomplir les tâches qu'on 
attendait de lui. 

L'État a donc cédé au marché une 
grande part de ses compétences et ce 
sont des acteurs transnationaux qui 
maîtrisent les éléments clés de la puis­
sance : accès au financement, au mar­
ché, à la technologie. 

L'identité et l'allégeance citoyennes 
de l'individu, déjà ébranlés par les ra­
tés de l'État-providence, ne trouvent 
toutefois pas leur compte dans la ré­
duction que le marché leur impose, en 
les confinant aux seuls rôles de con­
sommateurs et de producteurs. Il y a 
ici une sorte de vengeance de Marx. 

Le triomphe du libéralisme et la 
consécration du capital comme princi­
pal facteur de production seront de 
courte durée si le capitalisme n'arrive 
pas à résoudre la contradiction devant 
laquelle le placent ses deux dogmes 
fondamentaux de la démocratisation 
politique et de la libéralisation écono­
mique. 

En fait, la libéralisation prive l'État 
de moyens, outils et ressources qui 

l'empêchent de répondre aux besoins 
et demandes des citoyens et groupes 
d'intérêt que la démocratisation tend à 
augmenter et à légitimer. Ainsi, la re­
distribution de la richesse est de plus 
en plus difficile à réaliser alors même 
que l 'écart entre riches et pauvres 
s'agrandit et conduit à des déséquili­
bres sociaux. Voilà une question philo­
sophique essentielle dont la pertinence 
augmentera à mesure que la logique 
de la mondialisation l'entraînera vers 
ce que Bertrand Badie appelle les « tri­
bulations de l'ordre marchand ». 

Fin du dogme libre-échangiste 
Mais il y a plus. Sans redistribution, 

quel espoir donner aux exclus dans la 
plupart des pays du Sud et à nombre 
de citoyens à l ' intérieur même des 
pays industrialisés ? 

Surtout qu'en cette ère de mondiali­
sation, le libre-échange ne profite plus 
à tous ceux qui le pratiquent comme 
autrefois. Le marché a offert, et avec 
raison, le libre-échange comme solu­
tion aux sociétés en quête de dévelop­
pement, et cela a fonctionné long­
temps. Dans l'ordre international, où 
l'on pensait surtout en terme de com­
merce, tous les pays qui se sont soumis 
aux règles du GATT et à la discipline, 
ainsi qu'à la rigueur des lois du mar­
ché en ont largement profité. Leur 
productivité a augmenté, ainsi que 
leur développement et leur croissance. 
Ceux qui, au contraire, se sont exclus 
de ces règles et ce cette discipline, 
pays du Sud, pays communistes, ont 
considérablement reculé. (... ) 

Dans l 'économie nouvelle où le 
commerce, la production, la technolo­
gie, la distribution, la finance sont in­
tégrés et où l'on connaît une mobilité 
extrême de ces facteurs au plan mon­
dial, les effets du libre-échange ne sont 
plus nécessairement favorables et posi­
tifs pour tous. 

Dans ce contexte d'extrême mobilité 
et même de volatilité internationale 

des capitaux, à partir du moment ou 
les producteurs se sentent assez en sé­
curité pour aller investir à peu près 
n'importe où, c'est beaucoup plus la 
pression des avantages absolus ( et non 
des avantages relatifs comparés sur les­
quels repose le dogme libre-échangis­
te ), qui trace la voie aux investisseurs. 

A u t r e m e n t d i t , une s o c i é t é , 
lorsqu'elle était moins efficace qu'une 
autre dans l'ensemble des productions, 
avait intérêt a se spécialiser dans les 
secteurs où son inefficacité était moins 
importante et pouvait ainsi s'enrichir. 
La mobilité des facteurs fait que ceci 
n'est plus vrai. La concurrence s'ac­
croît donc, tout en changeant profon­
dément de nature. 

L'écart de richesse entre riches et 
pauvres s'agrandit étant donné la rare­
té du capital à l'échelle mondiale et 
l'immense réserve de travailleurs, sou­
vent plus instruits. De là résultent l'ac­
croissement du chômage et des inégali­
tés sociales, le surendettement, les 
pressions à la baisse sur toutes sortes 
d'institutions communautaires locales, 
sur la santé publique, la sécurité au 
travail, la sécurité du revenu, le con­
trôle de la pollution. Ce sont désor­
mais les entreprises qui occupent une 
large part de la place que l'État occu­
pait, en constituant un véritable systè­
me industriel et commercial mondial. 
La mondialisation s'accélère avec des 
échanges qui s'accroissent trois fois 
plus vite que les productions. ( . . . ) 

La logique d'intégration 
Sur le plan économique, la création 

d'un vaste marché régional parait sou­
vent être la seule solution pour sur­
monter le handicap d'un marché inté­
rieur limité et permettre d'investir 
dans la recherche et le développement. 
L'appartenance à un grand pays avec 
un marché intérieur significatif est 
cruciale. Mais pour tous les pays, la 
construction régionale représente en­
core une stratégie de défense contre 
l'extérieur. (. . . ) 

La mondialisation entraine aussi les 
conditions de l'exclusion en rejetant a 
la périphérie tous ceux qui n'arrivent 
pas à s'insérer dans les réseaux inter­
nationaux. Cette exclusion vaut pour 
les États marginalisés sur la scène 
mondiale et les populations marginali­
sées dans leur propre société. D'où 
l'émergence d'un quart monde consti­
tué d'immigrés et de nouveaux pauvres 
qui subit très directement la pression 
du nouvel ordre mondial. 

La logique d'exclusion radicalise la 
division internationale du travail et lui 
donne parfois un visage dramatique et 
dangereux. Elle laisse aux pays du Sud 
un ensemble d'activités dont les pays 
du Nord veulent se débarrasser. Jean-
François Bayart parle de ces États à 
vendre. États-poubelles pour les dé­
chets industriels, terrains d'expérien­
ces pour essais de tous genres tels les 
tests nucléaires, lieux de plaisirs inter­
dits ( prostitution enfantine ), refuges 
pour trafiquants, repaires pour tous les 
terrorismes. Le pays exclu peut devenir 
un champ de manoeuvre docile et im­
puissant. Plusieurs sociétés du Sud ris­
quent d'y tomber. 

Avec un commerce de la drogue dé­
passant en importance, semble-t-il, ce­
lui des carburants, cette économie sus­
cite de faux États qui se constituent à 
l'intérieur des espaces nationaux offi­
ciels. Ainsi, le cartel de Medellin dis­
posait en Colombie de la plupart des 
instruments du pouvoir étatique jus­
qu'à contrôler à une époque son pro­
pre espace aérien. Le cartel de Cali 
prend aujourd'hui la relève. 

Cette logique d'exclusion rend plus 
nécessaire que jamais de nouveaux 
modes d'intégration, le besoin de.dé­
velopper des sol idar i tés . Et l 'État 
n'étant plus l'unité adéquate pour as­
surer les grandes régulations, l'avenir 
n'est pas évident. Chaque société, cha­
que entreprise, chaque individu doit 
faire preuve d'imagination, de flexibi­
lité et de courage pour inventer sa fa­
çon d'être et trouver sa voie d'intégra­

tion à des réseaux, a des a l l iances 
politiques, économiques, technologi­
ques, industrielles et culturelles. Dans 
ce monde de grandes mutations, l'ori­
ginalité n'est pas seulement possible, 
elle sera nécessaire. 

L'avenir du Québec 
C'est dans ce contexte de profondes 

mutations au plan mondial que le gou­
vernement du Québec a choisi de faire 
un nouveau référendum sur la souve­
raineté. Il est sûr que la situation est 
radicalement différente de ce l le de 
1980. 

Le phénomène révolutionnaire de la 
mondialisation n'était pas encore ap­
paru avec les bouleversements, les rup­
tures et les occasions remarquables 
qu'il offre. 

Le choix des Québécois au prochain 
référendum aura une portée universel­
le et sera chargé de sens pour un 
grand nombre de sociétés qui s'inter­
rogent sur la meilleure manière d'en­
trer dans l'avenir incertain. Il m'appa-
ra i t o p p o r t u n , à ce m o m e n t - c i . 
d'évaluer la pertinence du projet de 
souveraineté du gouvernement du 
Québec, appuyé par ses alliés du Bloc 
québécois et de l'Alliance démocrati­
que du Québec dans ce nouveau con­
texte. 

Comme nous sommes, selon l'analy­
se de Rosenau, dans un ordre ( désor­
dre ) international entré dans une 
composition dualiste, nous nous pen­
cherons sur la pertinence de la souve­
raineté par rapport aux deux mondes 
qui coexisteront encore longtemps. De­
main, j e m'intéresserai à l ' impact 
qu'aurait la souveraineté sur la capaci­
té du Québec à s'adapter à la mondia­
lisation et aux forces transnationales 
qu'elle libère. Par la suite, je me tour­
nerai vers l'ordre inter-national, ou 
l'État continue et continuera de jouer 
un rôle primordial, l'y évaluerai l'im­
pact de la souveraineté sur la marge de 
manoeuvre du Québec. 

À SUIVRE 

Fiscalité : où finit 
r« éviteraient » et où 
commence l'évasion ? 
M I C H E L B E R N A R D 
e t L É O - P A U L L A U Z O N 

Les auteurs sont professeurs au Dé­
partement des sciences comptables 
del'UQAM. 

ù f ini t l ' « év i tement >• et où 
commence l'évasion en matière 

de fiscalité ? La frontière apparaît 
parfois bien ténue, comme vous le 
verrez. L'usage des paradis fiscaux 
par des compagnies canadiennes est 
en train de prendre des proportions 
démesurées. Il y a des actes non en­
core illégaux qui sont carrément im­
moraux et que des gouvernements 
moins complices et plus soucieux de 
la justice sociale que les nôtres ont 
déjà dénoncés par un resserrement 
de leur législation. 

Il y avait bien eu pourtant, en fé­
vrier 1994, un élan de redressement 
de l'épine dorsale gouvernementale 
par le ministre du Revenu fédéral, 
David Anderson. Il avait dénoncé ces 
comptables agréés et avocats fiscali­
tés qui, disait-il, utilisent leurs ta­
lents pour conseiller leurs clients en 
matière d'évasion fiscale ( cheating ) ; 
il avait même parlé courageusement 
de leur faire goûter aux barreaux de 
la prison. Évidemment, l'Institut des 
comptables agréés et l'Association du 
barreau canadien avaient exigé et ob­
tenu une rétractation du ministre. Le 
ministre a appris que le formidable 
« évitement » fiscal encouragé par les 
conseils de ces professionnels, pour­
tant formés par les fonds publics, 
n'est pas illégal car il découle juste­
ment du laxisme de la réglementa­
tion fiscale. Peut-être aurait-il dû 
s'en remettre alors à la catégorie de 
l'immoralité plutôt qu'à celle de l'il­
légalité et redresser le tout en chan­
geant sa loi. 

Le l ec t eu r jugera du rô le des 
comptables agréés dans 1« évite­
ment » fiscal après avoir lu les quel­
ques lignes qui suivent tirées d'un ar­
ticle intitulé «c Pour une fortune bien 
bronzée », publié dans la revue pro­
fessionnelle des comptables agréés, le 
C.A. Magazine, sous la rubrique des 
conseils de planificaiton financière 
personnelle. 

Après une référence choisie à des 
citations qui prêchent la guerre du 
contribuable contre l 'État, les au­
teurs abordent «c les stratégies légales 
d évitement fiscal pour les clients 
fortunés (. . . ) en ayant recours à des 
fiducies et des sociétés extraterrito-
riiles ( . . . ) Nous privilégions en gê­
nerai les territoires qui, comme les 
îles Caïmans, sont des colonies bri­
tanniques plutôt que des États indé­
pendants. Par exemple, il n'y a au­
cun impôt local aux îles Caïmans. 
Les produits de placements, les rede­
vances et les gains en capital sont 
exempts de tout impôt. » L'article 
permet de juger de la vitesse de pro­
gression de l'épidémie : « Il y a pré­
sentement plus de 28 0 0 0 sociétés 
constituées aux îles Caïmans, chiffre 
qui augmente au rythme d'environ 
4 000 nouvelles sociétés chaque an­
née. ( . ) La quasi-totalité des gran­
des sociétés multinationales cana­
diennes ont recours à des sociétés 
domiciliées à l'étranger dans le cadre 
de leur stratégie de gestion fiscale. 

Nous terminons une étude qui 
prouve que, pendant que l'impôt mi­
nimal se fait attendre, un ordre de 
grandeur de 40 p. cent d'entreprises 
canadiennes paient moins de 20 p. 
cent d'impôts à cause des phénomè­
nes de reports. Ce chiffre ne tient 
pas compte de l'« évitement » par 
« stratégies extraterritoriales » et, 
pourtant, c'est encore trop payé se­
lon nos fiscalistes. Contrairement à 
une association de patrons allemande 
qui demandait la fin du recours aux 
paradis fiscaux, notre Conseil du pa­
tronat et nos chambres de commer­
ces continuent de gémir et de clamer 
pratiquement le droit aux profits 
sans impôts pour ces vénérables com­
pagnies créatrices d'emploi. L'article 
approuvé par le comité éditorial de 
la revue C.A. Magazine considère 
que les comptables agréés devraient 
conseiller à leurs clients fortunés, qui 
ont réalisé leur prospérité en utili­
sant les infrastructures canadiennes, 
d'aller maintenant vite cacher leurs 
revenus à l'étranger en laissant les 
dépenses déductibles au Canada ; 
« ( . . . ) les déficits considérables accu­
mulés par les gouvernements fédéral 
et provinciaux les obligeront à aug­
menter les impôts ( . . . ) » On utilise 
l'euphémisme de planification fiscale 
audacieuse pour désigner ce phéno­
mène contes table car , disent-i ls , 
« ( . . . ) si Revenu Canada était au 
courant de toutes les opérations qui 
ont lieu, le ministère contesterait la 
légitimité de la plupart des structures 
extraterritoriales, ce qui entraînerait 
des frais juridiques et/ou des pénali­
tés, de même que des intérêts supplé­
mentaires. » Est-ce bien pour ne pas 
réveiller le monstre fiscal que cet ar­
ticle ajoute « ( . . . ) le plus important, 
toutefois, c'est que le client tienne 
ses affaires secrètes. Pour cela, il doit 
non seulement éviter de se vanter 
dans les réunions mondaines, mais 
aussi s'assurer, par exemple, que les 
opérations entre l'entité extraterrito­
riale et le Canada sont réduites au 
minimum ? 

Nos grandes banques canadiennes 
en situation de quasi-monopole bat­
tront cette année le record de profits 
de l'an dernier en maintenant des 
écarts de taux inégalés entre les dé­
pôts et les prêts. Il est cocasse de 
constater la progression de leurs af­
faires dans les Antilles via 57 filiales. 
Naturellement, nos comptables con­
seillers financiers, loin de dénoncer 
cette situation, nous conseillent de 
participer aux résultats de l'abus et 
de l'évitement en achetant des ac­
tions des banques. Les Antillais dis­
posent soudainement de fortunes et 
d'un esprit d'épargne que nous ne 
leur connaissions pas, non plus que 
ce besoin de sécurité pathologique 
des 60 000 habitants des Bermudes 
av.x leurs 1 300 compagnies d'assu­
rance... 

Qu'arriverait-il si les particuliers, 
qui fournissent 70 % de la recette fis­
cale, cessaient d'observer volontaire­
ment la loi ou s'ils pouvaient tous se 
payer ces conseillers en évitement ? 
Il y a une urgence morale pour les 
gouvernements à modifier leurs lois 
pour que ces «év i tements» soient 
dorénavant classés dans la catégorie 
des « évasions » et pour que l'immo­
ral devienne aussi l'illégal (. . . ). 

Les danseuses nues à 5 $ veulent se démarquer de celles qui pratiquent la « danse-contact » à 10 $. 

Les danseuses nues « clean » 
défendent leurs principes moraux 

Le texte qui suit a été signé par : Martine, étudiante de 3e an­
née à l'Université de Montréal et danseuse nue Chez Parée ; 
Michelle, étudiante en soins infirmiers et danseuse nue au 
Cabaret Show Girls : Annie, danseuse nue Clu?z Parée ; Lin-
da-Marie, étudante à l'Université McGill et danseuse nue au 
cabaret Wanda ; Claude Fortin, gérant de la maintenance 
Chez Parée ; Michelle Simard Mardi décoratrice d'intérieur 
et danseuse nue au Super Sex ; Isabelle, praticienne de méde­
cines douces et danseuse nue au Cabaret Show Girls ; Natha­
lie Mat te, danseuse nue au Cabaret Slww Girls ; Marie-Josée 
Lépine, danseuse nue au cabaret Wanda ; Alfie, gérant Chez 
Parée ; Florence Chapliteau, serveuse au cabaret Wanda ; 
Richard Beaulieu, gérant au Super Sex ; Une Lapointe, dan­
seuse nue au Cabaret Show Girls ; Josée, étudiante en coiffu­
re et danseuse nue Chez Parée ; Pascale, danseuse nue au 
cabaret Wanda : Danny Demattos, DJ au cabaret Wanda ; 
Julie P., danseuse nue Chez Parée ; Marie-Noël Gérard, pro­
grammeuse analyste et danseuse nue au Super Sex ; Marily, 
étudiante en comptabilité et danseuse nue Chez Parée ; Roger 
Lemieux, portier Chez Parée ; Michelle Hamel, étudiante et 
danseuse nue au Super Sex : Silvy, serveuse Chez Parée : 
Jean-Philippe Truchon, DJ au Cabaret Show Girls ; Melissa, 
étudiante en esthétique et danseuse nue Chez Parée ; Annick, 
étudiante en psychologie et danseuse nue Chez Parée ; Pion­
ne B., danseuse nue au cabaret Wanda ; Maurice Lemieux, 
propriétaire du Cabaret Show Girls ; Valérie, danseuse nue 
au Super Sex : Isabelle, serveuse Chez Parée ; André Mayeur, 
relationniste au Super Sex ; Suzanne, barmaid Chez Parée ; 
Y. Beaulieu* portier au Super Sex ; Tannia Martineau, dan­
seuse nue au cabaret Wanda ; MarisoL propriétaire de 
l'agence de mannequins Perle d'ivoire et danseuse nue Chez 
Parée ; Roland Roy, gérant au Cabaret Show Girls ; Manon 
Gagnon, danseuse nue au cabaret Wanda ; Lucie, serveuse 
Chez Parée ; Mario Podaro, DJ Chez Parée. 

Le texte qui suit a été écrit à l'intention de tous les in­
dividus qui croient qu'en tant que « danseuses nues » 

nous ne méritons pas notre droit à l'écoute, à la crédibilité 
et au respect de nos convictions. Bien sûr, pour vous, nous 
ne sommes que des filles sans vertu et nous n'avons rien 
de mieux à faire que de nous montrer nues, sans principes 
ni valeurs morales. D'un côté, on nous accuse d'exploiter 
égoistement les « pôvres hommes » esseulés et, de l'autre, 
d'être nous-mêmes victimes d'exploitation sexiste de la 
part de ces derniers. Drôle de paradoxe, n'est-ce pas ? 

Et si ce n'était qu'un divertissement anodin et sécuritai­
re pour les hommes, et un métier convenable pour nous, 
qui nous permettrait de gagner honnêtement notre vie, 
sans avoir à recourir à l'assurance-chômage, au bien-être 
social ou aux prêts et bourses, assurant ainsi fièrement no­
tre indépendance financière ? 

Nous posons la question et nous vous laissons réfléchir 
car, après tout, notre but en écrivant cette missive, n'est 
pas de débattre du bien-fondc ou non du métier de dan-

seuses nues, mais plutôt d'exprimer notre indignation face 
aux propos malveillants tenus par certaines mauvaises lan­
gues. 

Avec de tels propos, vous êtes venus nous mettre des bâ­
tons dans les roues, en tournant au ridicule notre manifes­
tation du vendredi 15 septembre devant le palais de justi­
ce . Comme s i , parce que nous exerçons un mét ie r 
controversé, nous n'avions pas la prérogative de défendre 
les valeurs auxquelles nous croyons. Parce que, justement, 
nous en avons des principes moraux. 

En écoutant certains commentaires publics, nous avons 
l'impression qu'on accorderait souvent plus de crédibilité 
et de respect à des prisonniers, qui sont pourtant coupa­
bles de meurtres, de vols ou de viols, qu'à nous dont le 
seul « crime » est de montrer notre corps nu. 

Nous admettons bien honnêtement que nos limites sont 
un peu plus larges que «c Madame Tout-Le-Monde ». Mais 
cela ne nous enlève en rien le droit de demander l'appui 
du public et des groupes de féministes qui, comme nous, 
croient qu'il faudrait faire la distinction entre des actes 
sexuels au vu et au su de tous dans un lieu public et dans 
un contexte totalement absent d'hygiène, et des danses 
inoffensives et sans danger de transmission de maladies 
( incluant l'herpès, qui s'« attrape » par contacts buccaux 
et génitaux, ainsi que l'hépatite B et le sida qui peuvent 
être transmis par échange de fluides ). 

Plusieurs soutiennent que notre seule motivation est fi­
nancière. Dans ce cas, pourquoi ne travaillons-nous pas 
dans des « bars à 10 S » à nous faire « tripoter » par une 
« gang » d'inconnus à l'hygiène douteuse ? Effectivement, 
nous ferions le double d'argent. Mais, voyez-vous, même 
avant l'avènement des danses à 10 S, faire le trottoir aussi 
aurait été plus payant. Pourtant, nous sommes restées dans 
nos clubs, bien satisfaites de savoir que chacune était à sa 
place. (...) 

Nous ne sommes pas des pauvres petites filles frustrées, 
incapables de faire face aux problèmes, mais bien un grou­
pe de jeunes femmes intelligentes, soudainement confron­
tées à une situation qui fait préjudice à notre intégrité et à 
notre réputation. 

Nous voulons qu'il soit reconnu publiquement que, mal­
gré tout ce que vous pensez de notre métier, nous allons 
défendre notre volonté de ne pas être associées au phéno­
mène de la prostitution dans les « bars à 10 $ ». Et que les 
jeunes femmes qui choisiront de s'adonner à des échanges 
sexuels contre rémunération dans les bars comprennent 
qu'elles devront appeler les choses par leur nom : de la 
prostitution; et que les endroits ou de telles activités sont 
pratiquées s'appellent des bordels; et que les propriétaires 
de ces établissements, qui exigent souvent une redevance 
de leurs employées, s'appellent des proxénètes. De notre 
côté, nous voulons continuer d'exercer paisiblement notre 
métier de danseuses nues sans honte et sans humiliation. 
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• Daniel Johnson, qui a entre­
pris sa tournée du Bas-du-Fleu 
ve par une visite de l'usine 
Bombardier de La Pocatière, a 
reçu un accueil poli, sans plus, 
à la cafétéria de l'entreprise où 
il était allé donner quelques 
poignées de main. 

Mais, dès qu'il s'éloignait, les 
employés ne se faisaient pas 
prier pour faire savoir aux jour­
nalistes que les propos récents 
de leur patron, Laurent Beau* 
doin, les avaient passablement 
embarrassés. 

« Ça me purge f C'est clair, 
là ! » répond Bernard Rossignol 
quand on demande au monteur 
ce qu'il pense de la déclaration 
de son patron qui, non seule­
ment a pris pied dans le camp 
du NON, mais a affirmé que 
son entreprise, comme plu­
sieurs autres, « n'aurait jamais 
pu être supportée de façon adé­
quate dans un État rapetissé 
aux dimensions d'un Québec 
souverain ». 

« Il n'aurait pas dû se mêler 
de ce que les travailleurs pen­
sent. On a droit à nos idées et 
je pense qu'il ne peut pas s'in­
gérer là-dedans. Les gens d'af­
faires, qu'ils donnent leur opi­
nion, mais qu'ils la donnent 
comme personnes », ajoute M. 
Rossignol, encerclé de journa­
listes qui l'interrogent sous une 
grosse affiche faite à la main, 
en carton brun portant les let­
tres OUI. Pancarte qu'un con­
tremaître viendra par la suite 
arracher avec humeur. 

Quelques minutes plus tôt, le 
même contremaître avait reti­
ré, dans le même secteur, une 
autre affiche disant : « Le 30 
octobre, votons OUI à la sépa­
ration. » M. Rossignol indique 
toutefois qu'il n'a pas senti que 
des pressions aient été exercées 
sur les employés pour suivre le 
patron dans son cheminement 

référendaire. Il dit aussi que 
son idée est faite depuis long­
temps, qu'il avait voté OUI en 
1980 et qu'il fera de même cet­
te année. 

André Bouchard, 47 ans, ne 
croit pas non plus que les pro­
pos de M. Beaudoin aient une 
influence sur les employés, si­
non qu'auparavant, on parlait 
peu du référendum dans cette 
usine de quelque 475 employés, 
mais qu'aujourd'hui on en par­
le davantage et qu'autour de 
lui le OUI l'emporte. 

S'il estime que le président 
de Bombardier a peut-être pro­
voqué un effet différent de ce­
lui qu'il aurait voulu obtenir, 
M. Bouchard ne croit pas que 
ses collègues de travail s'en 
trouvent indisposés au point 
d'éprouver de la colère. 

« Moi, je ne changerai pas 
d'opinion, je vais voter OUI 
quand même », indique-t-il. 

Un autre affirme qu'il votera 
OUI, et que ni la visite du chef 
libéral ni les déclarations de 
son patron n'y changeront quoi 
que ce soit. « Mon choix est 
fait depuis longtemps. C'est 
OUI et c'est décidé depuis 
1990 », insiste-t-il. 

Tous ceux à qui on a adressé 
la parole, au hasard, se sont ex­
primés dans ce sens. Ceux qui 
ne l'ont pas fait s'en tenaient à 
dire qu'ils ne s'intéressaient 
pas à la politique ou que leur 
décision n'était pas arrêtée. 

Personne ne semble avoir 
entendu parler des pressions 
oui, selon le directeur général 
de la Confédération des cadres 
du Québec, Jean Perron, au­
raient été exercées sur le per­
sonnel cadre de Bombardier, 
par la haute direction, pour ob­
tenir son adhésion au NON. 

M. Johnson a de lui-même 
abordé le sujet un peu plus 
tard, soulignant qu'il n'y avait 
rien d'anormal à ce que des 
travailleurs ne partagent pas 
l'opinion de leur employeur. 

C H A N T A I H É B E R T 
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• À sa propre surprise, le NON 
a pris l'offensive dans la campa­
gne référendaire. Il occupe ac­
tuellement l'essentiel du terrain 
médiatique. L'arrivée en scène 
de ténors du gouvernement 
Chrétien force même le camp du 
OUI à passer plus de temps à dé­
fendre son projet de partenariat 
qu'à le mettre en valeur. 

Depuis le début de la semaine, 
les forces fédéralistes en prove­
nance d'Ottawa se sont en effet 
déployées sur le terrain en tan­
dem avec le départ de la tournée 
de Daniel Johnson. Alors qu'à 
l'instar de la caravane du OUI 
de Jacques Parizeau, la série 
d'apparitions-éclairs qu'entend 
faire, en marge des travaux par­
lementaires, le chef du Bloc qué­
bécois, Lucien Bouchard, ne 
commencera que la semaine pro­
chaine, le gouvernement fédéral 
est déjà entré de plain-pied dans 
la campagne. 

Car, loin de mobiliser le gou­
vernement Chrétien aux Com­
munes, c'est le Bloc québécois 
qui semble le plus captif des tra­
vaux de la Chambre. Hier, pen­
dant que la quasi-totalité des dé­
putés bloquistes se morfondaient 

PHOTOPC 

Lucien Bouchard 

en Chambre, cinq des gros ca­
nons du cabinet fédéral faisaient 
la pluie et le beau temps de la 
journée référendaire au Québec 
et à l'étranger. 

Le ministre des Affaires étran­
gères, André Ouellet, livrait une 
allocution devant l'Assemblée 
générale des Nations unies. Son 
collègue Marcel Massé dispensait 
des largesses dans l'Outaouais. 
La ministre Lucienne Robillard 
et son collègue de la Justice, Al-
lan Rock, apparaissaient con­

jointement devant une assem­
blée pa r t i s ane à Mon t r éa l . 
Surtout, le ministre des Finan­
ces, Paul Martin, entreprenait de 
démonter, pièce par pièce, le 
projet de partenariat économi­
que du camp du OUI. 

Il ne fait pas de doute que le 
camp fédéraliste voulait frapper 
un grand coup. Paul Martin s'est 
présenté à Montréal bardé de fi­
ches documentaires pour étoffer 
son propos et accompagné d'ex­
perts chargés de préparer le ter­
rain de son in tervent ion au 
cours d'une séance d'informa­
tion donnée au préalable. 

Par comparaison, à Québec 
comme à Ottawa, la réplique du 
camp souverainiste s'est faite 
sous le signe de l'improvisation. 
Dépêchés dans les minutes qui 
ont suivi son intervention pour 
faire contrepoids au ministre fé­
déral, tant le critique du Bloc 
québécois, Yvan Loubier, que le 
ministre Daniel Paillé à Québec 
n ' ava ien t pas suffisamment 
d'éléments en main pour répon­
dre point par point à Paul Mar­
tin. Pour l'essentiel, le porte-pa­
role bloquiste s'en est tenu à 
rejeter en bloc toutes les affir­
mations du ministre, soutenant 

8u'elles visaient à effrayer les 
[uébécois. Le Bloc n'est pas re­

venu sur ce dossier pendant la 

période des questions qui a sui­
vi. 

En attendant la réplique plus 
détaillée du vice-premier minis­
tre Bernard Landry, à la sortie 
de la Chambre, le chef du Bloc 
québécois s'est retrouvé à son 
tour sur la sellette. Plutôt que de 
compter des points contre le 
gouvernement fédéral, comme le 
veut son plan de match, Lucien 
Bouchard a dû garder les filets 
du OUI. 

« C'est le monde à l'envers », 
fait remarquer un stratège fédé­
raliste qui s'étonne qu'avec, en 
main, le contrôle de l'ordre du 
jour référendaire, le camp du 
OUI laisse autant le champ libre 
à ses adversaires. 

À l'approche de la campagne 
référendaire en bonne et due 
forme, les rôles sont en effet 
complètement inversés sur plu­
sieurs tableaux, tout au moins à 
Ottawa. Ainsi, alors qu'en 1993, 
le Bloc québécois avait réussi le 
tour de force de partir en cam­
pagne une semaine plus vite que 
les conservateurs de Kim Camp­
bell, le contraire se produit cette 
fois-ci. Et, pendant que le Bloc 
québécois en est à recycler des 
questions pour alimenter son of­
fensive aux Communes, ses vis-à-
vis fédéraux réussissent à situer 
le projet de partenariat du OUI 
dans le cadre qui leur convient. 

Pearson : Nixon admet avoir omis plusieurs responsables clés 
N U G U I T T I Y O U N C 
d* la Press* Canadienne 

OTTAWA 

m C'était au tour, hier, de Ro­
bert Nixon, l'ex-trésorier libéral 
et auteur du rapport Nixon qui 
recommanda l 'annulation de 
l'entente de privatisation de l'aé­
roport de Pearson, d'être sur la 
sellette. 

Interrogé longuement par des 
sénateurs conservateurs , M. 
Nixon a déclaré qu'il croyait 

m 4 aut 
s en souvenu 

toujours que le processus entou­
rant le contrat de gestion des 
aérogares I et II avait fait l'objet 
de manipulation politique. En 
outre, a-t-il précisé hier matin, 
tout semblait indiquer que des 
lobbyistes avaient trempé dans 
cette affaire pour faire pencher 
la balance en faveur de la socié­
té Paxport Inc., une société to-
rontoise ayant des liens conser­
vateurs. 

M. Nixon, un ami du premier 
ministre Jean Chrétien qui a ap­
puyé la candidature de ce der­
nier à la tête du Parti libéral à 
deux reprises, a accepté de re­
voir le contrat à la demande de 
M. Chrétien, a-t-il indiqué sous 
serment. Pendant la campagne 
électorale d'octobre 1993, M. 
Chrétien avait promis d'annuler 
cette entente si elle avait fait 
l'objet de tractations louches. 

Après son élection, le premier 
ministre Chrétien avait demandé 
à M. Nixon de faire rapport 
dans un délai de 30 jours, ce 

qu'il a accepté sans réserve au 
tarif de 750 $ par jour. 

À la suite des questions persis­
tantes de la sénatrice Marjorie 
LeBreton, une responsable des 
nominations politiques de l'ex-
premier ministre Brian Mulro-
ney, M. Nixon a expliqué qu'il 
n'avait pas pris de notes pendant 
les conversations qu'il avait eues 
avec les hauts fonctionnaires et 
qu'il n'avait aucun enregistre­
ment pour appuyer ses conclu­
sions. 

Pour respecter l'anonymat de 
« quatre à cinq » sources, il n'a 
pas voulu dévoiler la teneur de 
toutes les conversations qu'il 
avait eues dans le cadre de son 
enquête. 

Par contre, il admis volontier 
qu'il n'avait pas parlé aux deux 
ministres des Transports mêlés 
au dossier de Pearson, Doug Le­
wis et Jean Corbeil, ni au res­
ponsable de l'évaluation des sou­
missions Ron Lane, ni à Victor 
Barbeau, le sous-ministre adjoint 

aux Transports « parce qu'il était 
en Inde ». Il en va de même 
pour Raymond Hession, l'ex-pré-
sident de Paxport et des « lob­
byistes enregistrés. » 

M. Nixon cependant soutenu 
n'avoir rien rien à se reprocher, 
qu'il avait été impartial dans son 
analyse car « il ne se considérait 
pas comme un agent du gouver­
nement du Canada. » 

M. Nixon n'a pas non plus 
rencontré Don Matthews, l'un 
des hauts dirigeants de Paxport 
et président de la campagne de 
financement de M. Mulroney. 
Par contre, il a expliqué qu'il 
s'était entretenu avec le prési­
dent Jack Matthews, car il « était 
suffisamment bien équipé pour 
représenter le point de vue de 
Paxport. » 

M. Nixon a donné beaucoup 
de poids aux déclarations de Hu-
guette Labelle, l'ex-sous-ministre 
des Transports. Elle avait indi­
qué que le processus d'évalua­
tion semblait favoriser Paxport. 

Ils ont gravis 
les sommets 
des Rocheuses 
pour répandre 
le français, d'un 
océan à l'autre... 

fnf Sross&au, Dumoulin, 
'rsmbtèty, Bouchant. B&gewn, F rackette, 
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4» 
Leurs noms 
sont restés. 
Leurs enfants 
y furent élevés, 
leur langue s'y 
est enracinée. 
Le français en 
Alberta, c'est 
65 000 
franco-
albertain.es  
160 000 
albertain.es  
gui parlent 
trançais,des artistes, 
des écoles, des 
conseils scolaires, 
un campus universitaire, 
des centres culturels, plus 
d'une centaine d'organismes 
francophones,dès entreprises, 
un hebdomadaire,des librairies 
etç... 
Le français a sa place au Canada 
Le Québec a sa place au Canada 

Il y a des liens qu'on ne devrait pas briser. 

j£La communauté 
nco'aâbeztalne... 

Drapeau franco-aibertêin 
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jÊ dès maintenant 
M un abonnement saisonnier 

valide en tout temps dans une 
I des stations participantes et 
* obtenez le privilège de skier 

gratuitement à une occasion 
durant la saison et au moment de 

votre choix dans chacune des dix 
autres stations du groupe. 

Abonnez vous donc sans tarder 
à votre station favorite et profitez sans 

frais additionnels d'une valeur ajoutée 
pouvant atteindre plus de 225 $. 

LES STATIONS PARTICIPANTES 
• 

Belle Neige (Val-Morin) 
Ski Chantecler (Sainte-Adèle) 
Mont -Garceau (Saint-Donat) 
M o n t - H a b i t a n t (Saint-Sauveur) 
M o n t Rigaud (Rigaud) 
Mont Saint-Bruno (Saint-Bruno) 
Owl 's Head (Mansonville) 
Stoneham (Québec) 
Val lée Bleue (Val-David) 
Val lée d u Parc (Grand-Mère) 
Val Saint Corne (Saint-Corne) 

(514) 
(514) 
(819) 
(514) 
(514) 
(514) 
(514) 
(418) 
(819) 
1 800 
1 800 

476-9915/ (819)322-3311 
393-8884 / (514) 229-3555 
424-2784 
476-1687 / (514) 227-2637 
451-5316 
653-3441 
878-1453 / (514) 292-3342 
848-2411 
322-3427 
363-1639 / (819) 538-1639 
363-2766 / (514) 883-0701 

?134*89 003 — 
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POLITIQUE 

Le camp du NON se paye une soirée anti-Dumont 
Le chef de l'ADQ est rebaptisé « Mario Ducon » par son successeur à la direction des jeunes libéraux 
C I L L E S N O R M A N D 
envoyé spécial de Li 

RIVIÈRE-DU-LOUP 

M Le camp du NON s'est payé une soi­
rée anti-Dumont devant quelque 700 
militants venus de tous les coins du 
Bas-du-Fleuve à Rivière-du-Loup, hier 
soir, où le président de la Commission 
jeunesse du Parti libéral du Québec. 
Claude-Éric Gagné, venu de Montréal, a 
débaptisé le chef de l'ADQ, l'appelant 
en plein micro « Mario Ducon ». 

S'il a obtenu un certain succès auprès 
d'une partie de son auditoire, il était 
évident que cette audace affichée dans 
le château fort de Mario Dumont a été 

perçue avec inquiétude par le chef du 
camp du NON, Daniel Johnson, et par 
le chef du Parti progressiste conserva­
teur, Jean Charest, qui, assis au premier 
rang, se sont regardés, chacun se mor­
dant les lèvres. 

« Il a changé, Mario Dumont. Le Ma­
rio Dumont de 1994 n'est pas celui de 
1995. Le 3 mars 1994, il parlait de la 
nécessité de mettre de l'ordre dans les 
finances publiques, il parlait d'emplois. 
Celui d'aujourd'hui fonce côte à côte 
avec Jacques Parizeau vers la séparation 
du Québec. Les gens de Rivière-du-Loup 
n'ont pas choisi Mario Ducon, Mario 
Dumont pour faire la séparation », a 
grosso modo déclaré Claude-Eric Ga­
gné. 

Avant que le président de la Commis­
sion jeunesse ne p r e n n e la paro le , 
c'était à un autre porte-parole des jeu­
nes pour le NON, Annie Perrault, de se 
lancer dans une attaque à fond de train 
c o n t r e D u m o n t en lui r e p r o c h a n t 
d'avoir refusé un débat que lui propo­
saient les jeunes. « On s 'attendait à 
tout, mais pas à la réponse qu'on a eue. 
Mario Dumont ne débat plus avec les 
jeunes, mais avec les élus. Pour qui se 
prend-il ? » a lancé la jeune femme, 
soulignant que le chef de l'ADQ avait 
semblé « très, très à l'aise avec les sou­
verainistes durs » dimanche au Chalet 
de la montagne, à Montréal. 

Les attaques ont également été por­
tées contre Lucien Bouchard, notam­

ment par Patrick Gagnon, le député fé­
déra l l i b é r a l du co in , par France 
Dionne, député libérale de Kamouras-
ka-Témiscouata, et par lean Charest. 
M m e Dionne a même suggéré que M. 
Bouchard, dont la femme est d'origine 
américaine, quitterait le Québec pour 
vivre aux États-Unis avec leurs deux en­
fants. 

Parlant de * la séparation », elle a 
dit : « C'est ça que ?.ucien Bouchard of­
fre à ses enfants... s'il reste a l'intérieur 
du pays ? » 

lean Charest, généreusement applau­
di, a insisté comme il le fait toujours 
sur le sort qui surviendrait « à notre 
passeport canadien, dans un Québec sé­
paré ». « Le 30 octobre, j'ai l'intention 

d'entrer dans l'isoloir, de voter NON et 
d'en ressortir avec mon passeport cana­
dien ». a-t-il indiqué. 

Quant au chef libéral, Daniel John 
son, qui rode sa machine référendaire 
dans le Bas-du-Fleuve pendant deux 
jours, il a assuré que la coalition pour 
le NON était prête pour la grande ba­
taille et que « dans tous les comtés du 
Québec, on pouvait observer le même 
enthousiasme qu'ici ». 

Il a prévenu ses t roupes que tout 
n'était cependant pas encore joué et 
que, comme dans le monde du sport, le 
vrai match, ce n'est pas la période de 
réchauffement. « La vraie partie est à la 
veille de commencer. C'est de celle-là 
qu'on doit se préoccuper. » 

Les excès de langage du NON 
incitent au vandalisme, 
soutient Parizeau 
M A R I O F O N T A I N E 

• Les excès de langage du camp 
du NON empêchen t la tenue 
d'un véritable débat d'idées et 
incitent au vandalisme, a déplo­
ré hier le premier ministre Pari­
zeau en faisant état du saccage 
de la résidence d'un militant du 
OUI, à Longueuil. 

Selon M. Parizeau, « pendant 
quelques jours, du côté des fédé­
ralistes, il y a eu tellement d'ac­
cusat ions, d ' ins inua t ions , de 
choses fausses de lancées, d'inci­
tations, littéralement, à des cho­
ses comme celles-là. Pensez pas 
que monsieur le président de la 
Standard Life, M. Garcia, qui 
s'en va dire "c 'est pas gagner 
qu'il faut, faut les écraser"... Il 
peut bien penser comme ça, 
mais il ne faut pas s'étonner des 
résultats. Et le monsieur vend de 
l'assurance ! ». 

Dimanche après-midi, le loge­
ment d'un militant péquiste a 
été vandalisé au moment même 
où la campagne du OUI était 
lancée sur le mont Royal. Des 
murs ont été couverts d'inscrip­
tions telles « NON », « Tu vas 
perde tata » et « Péquisse ». Le 
genre d'incident qui nous ramè­
ne 20, 25 ans en arrière, pense 
lacques Parizeau. 

Daniel Johnson et certains de 
ses amis du monde des affaires 
se p romènen t « en menaçant 
tout le monde », accuse le leader 
souverainiste. « À force de faire 
des accusations, de gueuler com­
me ils l 'ont fait, d'utiliser des 
termes vraiment abusifs et très 
forts, on est en train de créer un 
climat où ces affaires-là vont re­
venir, craint-il. Il est clair que 
depuis quelques jours il n'y a pas 
moyen d'avoir un débat d'idées 
le moindrement raisonnable ». 

M. Ionnson s'est dissocié, lun­
di, des propos triomphalistes et 

hargneux de certains ténors de 
son camp. D'autres réactions né­
gatives, venant aussi bien de 
Montréal que du Bas-du-Fleuve, 
sont également venues, h ier , 
tempérer leurs déclarations. 

Fait à signaler, M. Parizeau a 
lui-même utilisé des paroles as­
sez fortes hier, en disant vouloir 
faire « mordre la poussière » à 
ceux qui déclarent aux Québé­
cois qu'ils sont petits, incapables 
de bouger, qu'ils ne forment pas 
un peuple. 

Le chef péquiste a également 
profité de son passage à l'émis­
sion de Gilles Proulx, sur Radio-
média, pour réagir aux événe­
ments des derniers jours . Le 
camp du NON semblait en effet 
occuper toute la place et on a 
voulu, du côté du OUI, repren­
dre le terrain perdu même si son 
chef affirme que sa campagne 
n'accuse aucun retard. 

C'est pourtant le bureau de M. 
Parizeau qui sollicitait, durant la 
soirée de lundi, une entrevue à 
Radiomédia pour le lendemain, 
à l'heure de la plus grande écou­
te. C'est-à-dire à midi, ce qui fut 
accordé. L'entrevue devait durer 
15 minutes, elle en a duré 25. 

M. Parizeau y a abordé divers 
sujets, et soutenu notamment 
que des employés du gouverne­
ment fédéral de la région de 
l'Outaouais avaient reçu une let­
tre leur disant de ne pas revenir 
au travail le 31 octobre adve­
nant une victoire du OUI. Véri­
fication faite, on les mettait sim­
plement en garde con t r e les 
conflits d'intérêts durant la cam­
pagne. 

Le chef du gouvernement a 
également répété une nouvelle 
fois que le référendum aura bel 
et bien lieu le 30 octobre : « Je 
vous prie de me croire, c'est le 
30 octobre ! » 

Démarrez votre propre 
entreprise avec un # 900. 

Un expert international vous apprendra 
"Comment partir en affaires avec un # 900 

canadien". Cette opportunité d'affaires 

i 

Samedi 30 sept. 
Hôtel Sheraton 

Centre-ville 
bout. René-Lévseque 

Ouest 
midi et 16 h 

Dimanche 
1er octobre 
Ramada Inn 
Longueuil 

11 het 15 h 

Lundi 2 octobre 
Hôtel des 

Gouverneurs 
Route 15 

Laval 
19 h 

Bienvenue à tous. 

4> , LA TOITURE D'ALUMINIUM : 
LA SOLUTION À VOS PROBLÈMES 

? Apparence unique • Aucune rouie 
• Aucun entretien • Aucun changement de couleur 
• Aucune vis apparente • Étanche aux vents violents 
• Aucune accumulation de neige • Garantie i 100% transférable 

• Choix de couleurs 

AUSSI DISPONIBLE EN PLEIN CUIVRE | 

Barr/rcs à netgt... 

MONTRÉAL 
& ENVIRONS 

(514) 462-2824 

LAURENTIDES 
(819)623-1841 

BASSES LAURENTIDES 
(514)434-1990 

ESTRIE 
(819) 563-6771 

MAURICIE 
(819) 375-5814 

QUÉBEC 
(418) 621-9081 
LAC ST-JEAN 
(418)693-1110 
LANAUDIÉRES 
(514) 835-2851 

n? 
« L'emploi est la préoccupation première des Québécois. Le PQ prétend y répondre en affirmant 
que la souveraineté facilitera une politique de plein emploi. Mais nous savons tous que c'est le con­
traire qui se produira. La séparation gonflera la dette et le déficit. La valeur et la stabilité de notre 
monnaie en seront affectées fentraînant une hausse des taux d'intérêts, une chute des investissements 
et un chômage accru. La souveraineté,c'est d'abord un affaiblissement. » 

Laurent Beaudoin , président du conseil et chef de la direction 
Bombardier Inc. 
Montréal 

« Aucun gouvernement ne peut tout faire en même temps ou accorder la même priorité à tous les 
sujets. Advenant la séparation, inévitablement, nos dirigeants vont passer leur temps à s'occuper de 
notre divorce et non pas à créer des emplois. Et pourtant, c'est à ça que nous devrions consacrer 
toutes nos énergies. » 

Jeannine Gu i l l ev in -Wood, présidente du conseil d 'administrat ion 
Guillevin International Inc. 
Montréal 

« Si le Québec se sépare, les entreprises québécoises qui exportent leurs produits dans les autres 
provinces devront faire les frais de l'incertitude liée au fait que le Québec sera devenu un pays 
étranger. Pour plusieurs entreprises la seule façon de préserver leur marché sera de poursuivre leur 
développement à l'extérieur du Québec plutôt que d'investir ici. Ça,c'est des emplois en moins pour 
le Québec. » 

Placide Poulin, président et chef de la 
M A A X Inc. 
Sainte-Marie 

Les gens d'affaires disent NON 
CONSEIL QUÉBÉCOIS [C 
DES GENS D'AFFAIRES 
POUR LE CANADA 1*1 



Des pouvoirs qui ne peuvent pas exister entre deux pays étrangers. 

Les institutions politiques communes proposées sont irréalistes, Jacques 

Parizeau propose qu'une fois devenu un pays séparé, le Québec ait, sur le 

Canada, des pouvoirs qui ne peuvent pas exister entre deux pays étrangers. 

Des pouvoirs comme des droits de contrôle sur l union douanière, la mobilité 

des travailleurs, la monnaie et la citoyenneté canadiennes. 

Réfléchissez! Est-ce que le Canada pourrait exiger des États-Unis un 

contrôle sur la monnaie et la citoyenneté américaines ? C'est impensable. 

Sur ces bases, il riy a pas de négociation possible. 

On comprend pourquoi cette offre, dont on nous cache le texte, 

est vouée à Véchec. Elle est inacceptable et inapplicable. 

Cette offre a été conçue pour être refusée. 

LA VRAIE QUESTION, C'EST LA SÉPARATION. 

On a raison de dire 

Les Québécoises et les Québécois pour le NON 



ARTPHOTO 

Une présentation d'Arts Sutton 
..Du s a m e d i 2 s e p t e m b r e au lundi 9 oc tobre ,1995 

4 expositions reliés à la photographie. 

Oojtv0 rattwkudUicote/ 
Tous les samedis et dimanches 

Du 2 septembre au 9 octobre 
Un automne d'activités récréatives, culturelles pour toute la famiti 

au mont Sutton et au village. 

Appelez pour connaître toutes nos activités 
Bureau tf'Informations-Suttorr 1 800 565 8455 

Le service 
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L'UQAM se dissocie des propos de Garcia 
Les étudiants réclament la tète du président du conseil d'administration 

P A Q U I N 

• Le recteur de l'Université du 
Québec à Montréal, Claude Cor» 
ho, s'est dissocié hier des propos 
controversés de l'homme d'affai­
res et président « bénévole » du 
conseil d'administration de cette 
institution, Claude Garcia. 

Ce dernier est la cible de 
nombreuses et virulentes criti­
ques depuis qu'il a invité, di­
manche dernier, les tenants du 
NON à faire plus que gagner le 
référendum pour « écraser » 
leurs adversaires souverainistes. 

€ Les propos de M. Garcia ont 
été tenus à titre personnel, ils 
n'engagent en aucune manière 
l 'UQAM, sa communauté, sa di­
rection et son Conseil d'adminis­
tration » , souligne M . Corbo 
dans un communiqué. 

Le Conseil de l'UQAM a d'ail­
leurs décidé, le 31 janvier der­
nier, de s'abstenir de toute prise 
de position dans le débat réfé­
rendaire. 11 entend ainsi respec­
ter la diversité d'opinion préva­
lant sur le campus. 

Moins diplomate que le rec­
teur, l'Association générale étu­

diante des sciences humaines, 
arts, lettres et communication a 
pour sa part réclamé la destitu­
tion immédiate de Claude Gar­
cia. 

« La grande majorité de la po­
pulation étudiante de l 'UQAM 
est souverainiste. Ceux que veut 
écraser M. Garcia c'est nous 1 » 
dit Patricio Salgado, le président 
de cette association de 14 000 
étudiants. 

Dans ce contexte le recteur 
Corbo doit non seulement se dis­
socier des propos disgracieux de 
Claude Garcia, il doit le desti­
tuer de son poste de président 

« bénévole » du Conseil d'admi­
nistration, soutient M. Salgado. 

L'Association se demande 
d'ailleurs pourquoi l 'UQAM a 
nommé un homme d'affaires à 
la tète de son conseil d'adminis­
tration. À son avis il serait pré­
férable que ce poste soit confié à 
une personne issue du milieu 
universitaire. 

Le Syndicat des professeurs de 
l 'UQAM s'est abstenu hier de 
commenter la sortie de M. Gar­
cia, mais le bureau de direction 
sera invité à se pencher sur le 
sujet lors de sa réunion régulière 
aujourd'hui 

Les profs refusent de se prononcer sur la souveraineté 
C I L L A S F A Q U I N 

• Même s'ils sont majoritaire­
ment en faveur de la souveraine­
té, les 1000 professeurs de l'Uni­
versité du Québec à Montréal 
refusent que leur Syndicat pren­
ne position dans le débat réfé­
rendaire. 

Réunis en assemblée générale 
mercredi dernier, les membres 
du Syndicat des professeurs de 
l 'UQAM se sont même abstenus 
de discuter d'une proposition en 
ce sens adoptée par leur bureau 
de direction une semaine plus 
tôt 

« Nous avons décidé de retirer 
cette question de l'ordre du jour 
pour respecter le pluralisme des 
opinions qui existe parmi nos 

membres » , a déclaré hier la pré­
sidente du syndicat, Simone 
Landry. Us veulent que leur bu­
reau de direction s'en tienne aux 
affaires universitaires. 

Selon elle, on ne peut conclu­
re que les professeurs s'opposent 
au OUI pour autant. Déjà en 
1980, les sondages donnaient les 
deux tiers de leurs voix à la sou­
veraineté, dit-elle. Us estiment 
simplement que le syndicat n'a 
pas à se prononcer pour la col­
lectivité. 

La tour d'ivoire 

Le refus de toute discussion a 
irrité certains professeurs qui 
souhaitaient à tout le moins un 
débat avant que les membres 
disposent de la proposition du 
bureau de direction. Us jugent 

déplorable que des universitaires 
craignent le choc des idées. 

« On ne peut pas faire comme 
si l'avenir de notre société ne 
nous concernait pas et demeurer 
dans notre tour d'ivoire loin de 
la société » , dit le professeur de 
sciences politiques Thierry 
Hentsch. 

La plupart des gens qui s'op­
posaient au débat ont quitté la 
salle dès que la proposition a été 
retirée de l'ordre du jour, souli­
gne M. Hentsch. «C'est moche 
et peu démocratique » , dit-il. Le 
syndicat s'est pourtant prononcé 
sur les atteintes à la liberté en 
Algérie, une question complexe 
qu'il connaît mal, mais il ne le 
fera pas sur le Québec. 

« Nous avons pris position en 
faveur de la liberté en Algérie 

mais cela n'a rien k voir. Tout le 
monde est en faveur de la liber­
té » , réplique son collègue en 
histoire Yves G ingras. 

Lui-même favorable au OUI, 
M. Gingras estime que les syndi­
cats, pas plus que les associa­
tions patronales, ne doivent se 
prononcer au nom de leurs 
membres. U appartient à chacun 
de prendre position sur les ques­
tions sociales et politiques, dit-il. 
Les syndicats n'ont aucune cré­
dibilité lorsqu'ils le font. 

Favorables à la souveraineté 
ou non, les 125 membres qui 
participaient à cette assemblée 
ont tué le débat avant qu'il ne 
commence, mais U suffirait que 
30 autres profs l'exigent pour 
forcer le syndicat à rouvrir la 
discussion. 

Profitez-en dès aujourd'hui! 

Tant qu'il y en aura. Un appareil par ménage. Pas de grossistes. Désolés, pas de bons d'achat différé.. 

Obtenez un rabais 
additionnel de 50 $* ! 
Lave-linge Beaumark 

à 10 programmes 
Sélecteurs de 4 vitesses, de 4 cycles 

de lavage r inçage et de niveaux d'eau 
Agi tateur pour lavage délient, 

p t ion r inçage addi t ionnel . Très grande 
cqnténarice. Tout blanc. 

N 56140. Notre prix o r d . 689.98 S. 
Notre dernier pr ix 599,98 S 

Liquidation 

5 4 9 9 8 $ 
(ii os électroménagers, rayon 627 

Obtenez un rabais 
additionnel de 40 S' ! 

Sèche-linge Beaumark 
à 8 programmes 

Sélecteur de 4 températures. 
Tambour éclaire. 

Clayette de $écr>age. 
Opt ion repassage permanent 
Signal de fin de cycle variable. 
Porte fevorsible. Très grande 

contenance. Tout blanc. 
N 66140. Notre pr ix ord 509.98 S. 

"Notre dernier prix 419,98 S. 

L i q u i d a t i o n 

379^8$ 
liios electronu'u.iqi'is layon 6. * 

Obtenez un rabais 
additionnel de 68 S' ! 

Réfrigérateur 
Beaumark, 501 litres 

Demi clayettes, 2 balconnets 
pouvant contenir 6 canettes, , 

dans la porte , tablette 
dans le congélateur. Tout blanc. 

N 3P325. Notre pr ix o r d . 949.98 $ 
Notre dernier pr ix 767,98 S. 

L i q u i d a t i o n 

699^8 $ 

tLi ,'j A A 

m 

Obtenez un rabais 
additionnel de 80 S' ! 
Cuisinière Beaumark, 

76 cm, à four autonettoyant 
Table de cuisson relevable pour facilite! 

le nettoyage Minuter ie ôfectrOitique 
avec misé en attente. 

Porte en verre. Tout blanc, 
N 15325. Notre p n x o r d . 899.98,$. 

Notre dernier prix 7 79.98 $. 

L i q u i d a t i o n 

699*8$ 
G r o s électroménagers, rayon 6?/ 

120 S de rabais ! 
Aspirateur 
Beaumark 

à électrobrosse 
BUSH a tapis motor isée 
•Rouleau a doub le balai, 

nutoréglagè de la l iauteur, 
Moteur avec po in te 
de 4 c h . N 98406. 

Notre prix ord . 399.98 S. 
L i q u i d a t i o n 

27998$ 
Gros électroménagers, rayon 6?'/ 

Prime ! 
O b t e n u / la balai électr ique n 161A 
.1 l'achat de l'aspiratout Beaumatk 

.1 éléi t tob iosse . n 98406. 

40 S de rabais ! 
Aspirateur vertical 

Beaumark 
Moteur de 6 A Double 

net to ie -bordure . 3 réglages 
selon la hauteur des f ibres. 
1 riple système de fi ltration 

C o r d o n de 6 m 
Protego-mouble . N 99206 

Notre prix o rd 119 98 S 

Liquidation 

7998$ 
iiios clôt trottwoagvf t.tyon H.-'/ 

I Prime ! 
J Obtenez 
I u " paquet 
' dé sacs 

^aspirateur 

^ u n aspirateur 
teniez B&miarft 

" 99206 

• 
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Abonnés dé 
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InfoBref Bell 
Le téléphone le plus lu... Le quotidien le plus écouté! 

Service rapide GRATUIT' accessible 
24 heures sur 24, 7 jours par semaine, 
à l'aide d'un téléphone à clavier. 

Pour entendre le contenu de ces différentes 
rubriques, composez le 875-2355. Puis, au 
son de la voix, composez le code à trois 
chiffres correspondant à la rubrique 
choisie. Pour sortir rapidement de l'une de 
ces rubriques, faites le 33 puis, au son de la 
voix, appuyez sur le 9. Vous pourrez alors 
choisir une autre rubrique. 

• Dans la tome d'appel locale seulement 

m • Nouvelles en bref 
La Une: 110 
Nouvelles locales: 120 
Nouvelles sportives: 130 
Nouvelles économiques: 140 
Nouvelles nationales 
et internationales: 150 
Arts et spectacles: 160 
En primeur: 170 

Qy w . Éditoriaux: 2 1 0 
Question du jour: 220 

• Info-Affaires?* Bell 

M
À surveiller cette semaine: 311 
Causeries et conférences d'affaires: . 321 

^ Perfectionnement en gestion: 331 
Finance et comptabilité: 341 
Marketing, communication, 
vente et service à la clientèle: 351 
Production, qualité, 
environnement et technologie: . . . . 361 
Ressources humaines et formation: . 371 
Informatique: 381 

• Questions d'affaires 
I Réponses d'affaires 

J 5 choix de chroniques disponibles:. 410 

• Résultats de la loterie 
6/49: 411 

^ LottoSuper7: 412 
Sélect 42: 413 

1 V Banco: 414 
La Quotidienne: 415 

• Bulletins météorologiques 
d'Environnement Canada 

l ) ^ ] Région de Montréal: 421 
S ^ V ^ Pressions à long terme (Montréal): 422 

Estrie, Québec, Laurentides: 423 
Villes canadiennes: 424 
Villes américaines: 425 
Plaisanciers (Montréal): 426 

• Produits et services de Bell.. 520 

• Services de La Presse 
Service des abonnements: 610 
Annonces classées: 620 
Publicité: 630 
Rédaction: 640 
Information sur les concours: 650 
Renseignements généraux: 660 

cfe 
• INFOARTS Bell 

À surveiller cette semaine: 710 
Danse: 720 
Musique et art lyrique: 730 
Théâtre: 740 
Variétés et humour: 750 
Expositions et musées: 760 
Service personnalisé (accès direct): . 770 

7t _ » Le Golf avec Carlo Blanchard 
€4 1 Conseil de la semaine: 811 

Positions de base: 812 
Élan de golf: 813 
Coups de départ: 814 
Coups d'approche: 815 
Entraînement: 816 
Commentaires et suggestions: 817 

M A I S O N D'ACCUEIL P O U R FEMMES EN DIFICULTE 

Le Cha înon , c'est aussi la liberté 
Depuis 60 ans 

Tél.: 845-0151 

I 
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ACTUALITÉS 

Pierre Jeanniot nommé 
chancelier de l'UQAM 
Mim G I N G R A S 

• Pierre Jeanniot, directeur gé­
néral de l'Association internatio­
nale des transporteurs aériens 
( IATA ), sera nommé officielle­
ment chancelier de l'Université 
du Québec à Montréal au cours 
d'une grande cérémonie vendre­
di, à la Place des Arts. 

C'est la première fois depuis 
ses débuts, en 1969, que l 'UQ 
nomme un chancelier, un poste 
honorifique qui amènera son ti­
tulaire à représenter l 'UQAM 
dans la communauté montréalai­
se ou encore, à l'occasion, à en 
ê t re le porte-parole. Seule la 
consti tuante de Montréal aura 
un chancelier, a précisé le prési­
dent du réseau de l'Université 
du Québec, Claude Hamel. 

Même s'il est ainsi promu au 
premier rang hiérarchique de 
l 'UQAM, le nouveau ti tulaire 
n'aura aucune tâche administra­
tive. 

« Non seulement M. Jeanniot 
a-t-il été impliqué durant des an­
nées dans la vie de l'Université 
du Québec, mais sa feuille de 
route est aussi impressionnante, 
m e n t i o n n e M. H a m e l . Pour 
nous, c'est un événement très 
important. » 

La nomination d 'un chance­
lier est une tradition d'origine 
britannique qui s'est aussi éta­
blie au Canada. Il s'agit la plu­
part du temps d'un poste hono-
r i f i q u e . A M o n t r é a l , l e s 
universités de Montréal, Concor-
d ia et McGill on t tou tes un 
chancelier ou une chancelière à 
leur tète mais leur rôle varie se­
lon l'institution. Par contre, ce 
poste n 'exis te pas aux Ëtats-

Unis. L'université Laval n'a pas 
de chancelier. 

Surtout connu du public com­
me ex-président d'Air Canada, 
Pierre Jeanniot a été membre du 
c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a i o n d e 
l'UQAM dès 1971 et il en a été 
le président de 1972 à 1977. Il a 
aussi été durant plusieurs années 
le président de la Fondation de 
l'UQAM, l'organisme chargé de 
recueillir des fonds pour l'insti­
tution. Il aussi travaillé au siège 
social du réseau, à Québec, com­
me vice-président aux communi­
cations et il était alors responsa­
ble des télécommunications et 
de l'informatique. 

Considéré comme un homme 
d'action, M. Jeanniot a été nom­
mé président d'Air Canada en 
1984 après avoir gravi tous les 
échelons de l'entreprise durant 
une trentaine d'années. Il est de 
ceux qui étaient à l'origine de 
l'utilisation de la « boite noire s 
dans les avions afin de détermi­
ner dans la mesure du possible 
les cause d'accidents. Il a été un 
grand promoteur du fait français 
au sein de l'entreprise. M. Jean­
niot a aussi été un des princi­
paux artisans de la privatisation 
d 'Air Canada et il favorisa la 
création de compagnies affiliées 
dans les différentes régions du 
pays ( Air Alliance au Québec ). 

D'origine française, le nou­
veau chancelier de l'UQAM est 
né à Montpellier, dans le sud de 
la France, en 1933 et sa famille 
se ra i t a r r ivée au Canada au 
cours de la môme année. Il a 
quitté la présidence d'Air Cana­
da en 1990 et il est directeur gé­
néral de l'IATA depuis le 16 
juillet 1994. 

L'ex-capitaine de YOjîbwa 
accusé d'agression et 
de propos francophobes 
Presse Canadienne 

HALIFAX 

• L'ex-capitaine du sous-marin 
canadien Ojibwa comparaît en 
cour martiale, accusé d'agression 
verbale et physique contre deux 
sous-officiers. Il est en outre ac­
cusé d'avoir adressé des propos 
francophobes au seul officier 
francophone. 

Selon un officier qui témoi­
gnait hier, le lieutenant-com­
mandeur Dean Marsaw a, au 
cours d'une petite fête, introduit 
un tube à cigare dans l 'anus 
d'un officier ivre mort. 

Après des mois de débats de 
procédure, la cour martiale a 
commencé à entendre la preuve 
hier. Aucun témoignage n'a por­

té sur les propos francophobes 
tenus par l'ex-capitaine. 

Au cours de son témoignage, 
le l i eu t enan t Douglas James 
Hart a révélé que lui et une dou­
zaine d'officiers de la Marine 
ont organisé une petite fête au 
carré des officiers alors que le 
sous-marin Ojibwa était en rade 
au port d'Halifax le 19 décembre 
1991. 

Au moment où l 'un d 'eux, 
ivre, est tombé dans les pommes, 
les autres lui ont barbouillé le 
visage et la poitrine, puis ont 
descendu son pantalon jusqu'aux 
genoux, a dit M. Hart. 

Il a ajouté que le capitaine 
Marsaw a pris un tube de cigare 
sur la table et l'a inséré dans 
l'anus de son officier évanoui 

Herpès génital 
Étude sur un vaccin 
COUPLES RECHERCHÉS DANS LESQUELS L'UN OU L'AUTRE DES 
PARTENAIRES SOUFFRE D'HERPÈS GÉNITAL 
Nous cherchons des volontaires pour évaluer un vaccin qui pourrait prévenir l'herpès 
génital chez les personnes à risque d'attraper l'herpès de leur partenaire. 

Pour plus d'informations appeler 

Hôpital Notre-Dame 
Recherche - Dermatologie 
Audray 
Jour: 876-5699 

2 Soirs et fins de semaine: 
5 854-6256 
CI 

Clinique Médicale 
l'Actuel 
Denise: 524-3639 ou 
524-1001 

Hôpital Général Juif 
Dépt des maladies infectieuses 
Gloria: 340-7578 

CùtUUtÊÊUJéUHA assurée. 

B o n 

a p p é t i t ! 

Tout ce qu'il faut côté sous-vêtements! 

Calvin Klein 
Un must à votre magasin la Baie! 

Encore plus pour vous! 
Venez voir le vaste choix de 
modèles en magasin, vous 
trouverez sûrement ce que 

vous cherchez! 

Caleçon boxeur 
Notre prix 2 0 $ ch. 

Slip de base 
Notre prix 10,50$ c 

Caleçon 
boxeur 
à boutons 
Notre prix 

21 $ ch. 
Caleçon boxeur 
En tricot côtelé. Notre prix 24 $ c , 

^aie (Tompaquic îk* la Baie blMibson 

L ' A V A N T A G E D E S M E I L L E U R S P R I X 

La 130 d ' I n f i n i t i 

m 
Et si tout, vraiment tout, v o u s était servi sur un plateau d'argent ? U n moteur de 3 litres à D A C T do 190 chevaux, une s u s p e n s i o n errièra rnultibras différentielle, une traction 

avant et un A B S avec quatre capteurs et quatre voies. M a i s a u s s i , une té lécommande de verrouillage de© portes, beaucoup p lus d 'espeoe pour les jambes et un habitacle plus 

spacieux que celui cW le Lexus E S 3 0 0 . S e n s oublier d e s s ièges chauffants en cuir, te régulateur automatique de le température, le climatiseur s a n s C F C et un s y s t è m e B o s e 

avec radio A M /P M , j e t e u r de d i s q u e s , lecteur de c a s s e t t e s et six haut-par leurs. A u bout d u c o m p t e , la 130 d'Infiniti offre p l u s de 70 caractér ist iques de série. 

Ma in tenant , si cela ne suffit p a s à satisfaire les p lus f ines b o u c h e s et les m a u v a i s e s l a n g u e s , peut-être que s o n prix. lui. y parviendra! I N F I N I T I 

mm» BjBjsjBJi •BJBJBJBJBJi WmWmmmWmmmmmWÊmm eaeaejei wmmmm mmn 
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Le P.O.S.F. est tout-compris. Prix incluent le transport et la préparation. Taxes en s u s . 

M É R I D I E N INFINITI 
4000. rue Jean-Talon Ouest, Montréal 

(514) 731-7977 

INFINITI LAVAL 
305. boul St-Martin Est. Laval 

(514) 382-8550 

S H E R B R O O K E INFINITI 
4280, boul. Bourque. Rock Forest 

(819) 820-1122 

INFINITI Q U É B E C 
5055, boul. des Gradins, Québec 

(418) 528-2525 


